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Nous n'avons pas la ET, de croire que cette revue traite 
* de façon tout à fait parfaite la question de l’objection de conscience 
et de supposer qu'il n'y a plus rien à dire sur le sujet après elle. 

Le peuple et les grandes masses abandonnant de plus en plus 
toute volonté réfléchie et, mettant leur nombre au service de sales 
causes et de mots d'ordre exécrables, il est naturel que les objecteurs 
de conscience, répondant à cette défaillance généralisée, affirment tous 
les jours davantage des idées et un point de vue qui conditionneront 
peut-être demain tout le devenir du monde. 

L’ objection de conscience n’a donc pas fini de faire parler d’ elle. 

Et nous d'écrire en sa faveur. 

Mais commencez déjà à répandre ce numéro-ci, amis lecteurs, 
dont nous tenons à votre disposition tous les exemplaires supplémen- 
taires que vous désirerez. Malgré tout, veuillez nous les réclamer, au 
plus tôt, avant l'épuisement du stock, pour être assurés de les rece- 
voir. 1 « 











Entretien 
à bâtons rompus 
sur un sujet d'actualité 
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L faut traiter chaque chose en son 
| temps, et une solution bonne pour un 
problème ne les résoud pas tous. Nous 
n'aurons donc pas l'outrecuidance d'affir- 
mer que ces enfants de vingt ans, qui osent 
affronter l'appareil militaire pour demeurer 
fidèles à la voix de leur conscience, ont 
trouvé la clef qui déverrouille toutes les 
portes de la vraie vie. 


Ils luttent contre le militarisme et la 
guerre, et ce n'est déjà pas si mal en ces 
heures troubles qui font craindre la plus 
terrible des conflagrations. 


Ah ! si l'obiection de conscience se géné- 
ralisait et s'appliquait à tous les aspects de 
l'existence, qui peut prévoir où cela nous 
mènerait ? Et ceux d'entre nous n'ont sans 
doute pas tort qui prétendent qu'une telle 
prise de position par des milliers et des 
milliers d'hommes de tout âge ferait plus 
pour notre émancipation que les convul- 
sions sociales les plus heureuses. 


Nous sommes tous d'accord en tout 
cas pour constater que l'objection de 
conscience actuellement pratiquée ennoblit 
l'individu, en même temps qu'elle sape une 
néfaste institution, l'armée, que le ridicule 
n'a pas tuée en 1940. 


Ne chargeons donc pas ces adolescents 
antimilitaristes de poids trop lourds, du 
poids de tous nos rêves non exaucés, et ne 
comptons point qu'ils réalisent des projets 
auxquels la plupart d'entre eux n'ont cer- 
fainement pas songé. 


Tels qu'ils sont, les objecteurs méritent 
notre estime, notre affection : leurs faits et 
gestes attirent la sympathie, féreënt le res- 
pect. Leur exemple est un levain autre- 
ment puissant que des discours et des 
écrits : c'est la morale en action, c'est l'ac- 
tion transformant la triste morale cou- 
rante. 


% 
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De 1918 à -1939, l'objection de 
conscience n'avait pas acquis en France 
une telle audience : elle n'en existait pas 
moins, et nous pourrions nommer des dli- 
zaines d'objecteurs qui eurent affaire aux 
tribunaux militaires pour avoir précédé 
J.-B. Moreau dans la voie où il devait s'en- 


gager plus tard. Des dizaines, dis-je, qui, à 


quelques exceptions près, étaient des laïcs, 
des libertaires révolutionnaires. Qui ne se 
souvient, par exemple, de Ferjase et de Le- 
retour ? 


Aülgurd! hui, ce sont surtout dei catho- 
liques, des protestants qui affrontent les 
juges — les Eglises n'ayant pu extirper chez 
ces fidèles l'esprit du christianisme. 

Demain — si un statut n'était voté d'ici- 
là — laïcs et religieux, non-violents et ré- 
volutionnaires, tous ayant la guerre en hor- 
reur, fraterniseraient dans les prisons, for- 
mant une seule famille, puisque l'objection 
de conscience est une, indivisible, pas mor- 
celable et qu'il n'y a pas lieu d'épiloguer à 
son sujet. 


— 1 — 


Si un libre-penseur doit s'opposer au 
croyant, qu'il choisisse le moment appro- 
prié et ne prenne pas à partie celui-là, 
alors que sa conduite est exemplaire et qu'il 
donne un sens pratique au « Tu ne tueras 
pas» de l'Evangile. 


Si un croyant a des reproches à lancer 
à un libre-penseur qu'il ne profite pas de 
circonstances heureuses où l'athée puisant 
toute sa force dans sa raison s'élève aussi 
haut que le plus pur des déistes. 


Et si j'osais, je demanderais aux chré- 
tiens d'insister particulièrement pour que 
ledit statut — qui va, pour la première fois 
ici, s'appliquer aux objecteurs — fasse la 
part belle aux laïcs non-violents ou révolu- 
tionnaires ; je prierais les athées de com- 
prendre dans leur solidarité effective les 
chrétiens objecteurs que l'ensemble des 
gens d'église abandonnent. 


Car, lorsque l'homme est beau dans ses 
intentions et par ses actes, qu'importent les 
considérations secondaires. Le résultat seul 
compte et l'exemple seul demeure. 


ee 

Nous ne pouvons pas nous contenter de 
controverser à perte de vue quand d'au- 
tres agissent, peinent, souffrent. En appe- 
ler en leur faveur, nous sourit davantage 
et, après avoir écarté quelques « argu- 
ments » placés au travers de notre propa- 
gande, nous insisterons auprès des lecteurs 
afin qu'ils se transforment au plus tôt en vé- 
ritables pionniers d'une œuvre qui en vaut 
la peine. Et, puisqu'un statut visant les ob- 
jecteurs de conscience est proposé aux 
Chambres, entérinant une action commen- 
cée de longue date, nous leur conseille- 
rons d'intervenir de toutes façons et très 
activement pour que la loi ne travestissant 
ni une pensée ni des actes soit enfin — ce 
qui est rare — une loi humaine. 


Oui, une loi! En quoi une loi de plus 
nous gênerait-elle dans un pays où tout est 


légalisé, où l'Etat n'admet pas le moindre 
geste qui n'ait reçu son avis, son autori- 
sation, son estampille ? 


Suffirait-il que. des revendications justes 
retiennent l'attention de nos législateurs 
pour n'avoir ensuite aucune valeur ? 


La journée de huit heures et la semaine 
de quarante heures perdirent-elles tous 
avantages après leur légalisation ? Non, 
n'est-ce pas, et il nous serait aisé de four- 
nir maints exemples qui démontreraient non 
pas l'efficacité du parlement, mais qu'il 
nous faut bien nous adapter peu ou prou 
et qu'on le veuille ou non à l'ordre des cho- 
ses environnant. 


Tout de même, certains censeurs exagè- 
rent qui, utilisant une mauvaise casuistique, 
pensent nous mettre dans l'embarras. Pour 
eux l'acceptation d'un statut codifiant l'ob- 
jection de conscience prend l'allure d'une 
véritable abdication. Remarquez que les 
mêmes obéissent aux lois comme vous et 
moi, qu'ils vont à la caserne à vingt ans 
et répondent favorablement à l'ordre de 
mobilisation, plus tard. 


Oui ne voit, au contraire, que ce statut 
affirmera, pour une fois, la prédominance 
de l'Homme sur la Société et qu'il ouvrira 
une brèche par laquelle tous les pacifistes 
passeront, entraînant avec eux un nombre 
toujours plus grand de personnes qui subis- 
sent ordinairement le militarisme et la 
guerre plus qu'elles ne les aiment. 


On a évoqué les déserteurs pour les op- 
poser aux objecteurs. Nous ne commettrons 
pas, nous, l'erreur inverse. Les déserteurs 
qui n'auraient pour but que de sauver leur 
peau auraient parfaitement raison, et il ne 
nous déplairait pas de voir les habitants de 
chaque nation belligérante se refuser au 
massacre dans un but purement égoiste, 
tout ce qui affaiblit la guerre et est suscep- 
tible de l'empêcher retenant notre atten- 
tion et ayant notre approbation. 


N'empêche qu'il y a déserteurs et déser- 
teurs et que ceux qui désertent par idéa- 
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lisme — étant des objecteurs qui s'igno- 
rent — bénéficient d'une place spéciale 
dans notre cœur et dans nos préoccupa- 
tions. Nous en connaissons qui vivent à 
l'étranger depuis 1914, dans de très mau- 
vaises conditions. Ils ont connu la maladie 
de leur mère et de leur père sans pouvoir 
accourir à leur chevet ; ils ont appris leur 
mort sans être en mesure de leur donner le 
dernier baiser. Ils étaient des propagandis- 
tes actifs avant et leur nouvelle existence 
en à fait presque des épaves, trop souvent. 
Ce qui fait qu'après avoir déserté pour une 
Idée, ils sont arrivés à oublier l'Idée elle- 
même. Et c'est en pensant à eux, à ceux 
surtout qui les imiteraient dans l'avenir, que 





20 h. 30. Ne l'oubliez pas, d'ici là. 


Notre Meetins 
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Il aura lieu : grande salle de la Mutualité, le vendredi 17 février, à 


Il faut que, grâce à vous, camarades lecteurs de la région pari- 


l'applaudis avec plus d'ardeur encore au 
statut qui les sauverait. | 


à 
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S'il ne fallait conclure pour laisser la pa- 
role aux amis, je poursuivrais cette discus- 
sion dans l'espoir de convaincre les plus en- 
têtés. Mais ils liront certainement toute 
cette revue — je les y invite expressément 
— dans laquelle de talentueux collabora- 
teurs ont mis le meilleur d'eux-mêmes, étant 
persuadés que l'objection de conscience va 
ouvrir une page nouvelle et heureuse dans 
la vie des peuples. 


Louis LECOIN. 













sienne, ce soit un véritable succès — la libération des objecteurs de 
conscience s'y trouvant quelque peu liée, ainsi que le vote rapide d'un 
statut qui placera certains hommes hors la guerre en attendant de les y 
placer tous. Pas un de vous ne peut donc manquer d'assister à cette im- 
portante réunion qui laissera en votre mémoire un inoubliable souvenir 
en même temps qu'elle contribuera à nous rapprocher du but en faveur 
duquel de nombreux propagandistes pacifistes ont lutté et souffert. Vous 
y viendrez tous, c'est entendu, et vous y amènerez au surplus une ou 
plusieurs personnes — nous y comptons absolument. 

Ce sera un meeting de très grande classe, vous verrez. Un meeting 
très uni, nous l'espérons bien, car tous les orateurs et tous les audi- 
teurs, animés du même souci : la défense des objecteurs de conscience, 
feront front ce soir-là afin que recule la guerre et que le militarisme 
desserre son étreinte. | 
À bientôt, camarades ! 









L’objection de conscience et la morale 





Es manuels classiqués de morale 
. n’osent guère traiter de l’objection 
_ A de conscience..Quand ils risquent 
une EST on 1ls parlent immédiatement 
d’utopie et même de dangereuse utopie. 
Certes, laissent-ils entendre, les objec- 
teurs de conscience sont peut-être animés 
d’excellentes intentions, mais se rendent- 
ils bien compte de ce qu'ils font ? Voient- 
ils clairement les conséquences de leur 
acte ? Qu’espèrent-ils exactement ? Et le 
même argument revient toujours : sans 
doute si dans tous les pays du monde tous 
les hommes refusaient d'apprendre à tuer, 
il n’y aurait plus de guerres ; mais en fait 
il y a des nations belliqueuses contre les- 
quelles les nations pacifiques doivent ap- 
prendre à se défendre. Refuser de faire 
son service militaire, c’est livrer son pays 
à l’envahisseur. 

: Ainsi on condamne le droit au nom du 
fait, ce qui devrait être au nom de ce qui 
est. On reconnaît que la conscience mo- 
rale interdit à l’homme de tuer son pro- 
chain, mais on idmet que la situation de 
fait exige que chaque homme s’y prépare 
ét s’y exerce. Supposons même que cela 
$oit vrai, que l’homme soit un loup pour 
l’homme et qu’une nation ne puisse sub- 
sister qu’en se faisant aussi forte que pos- 
sible. Il resterait encore que cette néces- 
sité d'apprendre à tuer ne serait nulle- 
ment un devoir moral, mais seulement 
une contrainte politique. Le devoir, 
comme Kant l’avait bien vu, consiste seu- 
lement à traiter l’humanité, en soi-même 
et en autrui, toujours comme une fin, Jja- 
mais comme un moyen. Dans un traité 
de morale qui serait réellement un traité 
de morale, et non un mauvais mélange 
d'obligations morales et de préjugés po- 
litiques, voici à peu près ce que l’on de- 
vrait lire : | 





: L'homme est un animal doué de raison 
et qui vit en société. En tant qu'être rai- 
sonnable, il est soumis à certaines obliga- 
tions dont il a immédiatement conscience 
et qu'aucune force extérieure ne lui im- 
pose. Comme l’a dit Alain : « La morale 
consiste à se savoir esprit et, à ce titre, 
obligé absolument ; car noblesse oblige. » 


L'esprit est noblesse en effet, en ce sens 
qu’il est exigence de perfection, affirma- 
tion d’un idéal humain vers lequel chas 
cun doit tendre et qui est la condition du 
bonheur véritable. Se savoir esprit, c’est 
savoir que l’on peut toujours être meilleur 
que l’on n’est, que € est erreur et faute de 


se contenter de ce qui est. C’est concevoir 


un idéal des relations humaines — ce que 
Kant appelait un « règne des fins> — 
auquel doivent se référer toutes nos ac- 
tions. C’est refuser d'accepter comme Îfa- 
tales la misère, l’esclavage, l’injustice, la 
guerre. Car en tant qu’ils participent à 
l'esprit, qu’ils ont une conscience, tous les 
hommes sont frères et ont les mêmes 
droits — qui se ramènent au droit d’être 
heureux, — et les mêmes devoirs, — qui 
se ramènent au devoir de respecter le 
bonheur d’autrui. Bref, l’idéal rationnel 
qui fonde la conscience morale est celui 
d’une humanité heureuse dans sa perfec- 
tion. 


Mais par ailleurs l’homme est un être 
social, qui vit dans des conditions déter- 
minées qui sont loin de réaliser l'idéal 
auquel il aspire. L’humanité est divisée 
en nations, les nations sont divisées en 
classes, et il y a des rivalités de classe à 
classe et de nation à nation. C’est là un 
état de fait dont il faut tenir compte. La 
société à laquelle j’appartiens a ses lois, 
et je dois obéir à ces lois, non parce 
qu’elles sont justes, selon le mot de Pas- 
cal, mais parce qu’elles sont lois. L’ordre 
social est à ce prix et l’ordre social est 
la condition même de mon existence. Si 
je juge cet ordre mauvais, je puis essayer 
de le changer, de l’améliorer ; mais il 
faut d’abord que je l’accepte. Socrate sa- 
vait qu’il était condamné injustement ; il 
n’en refusa pas moins de s’enfuir parce 
qu’il ne voulait pas enfreindre les lois de 
sa cité, à l’abri desquelles il avait vécu. 
C'était comprendre ce qu’Auguste Comte 
a mis si bien en lumière plus tard: 
« Tout progrès suppose un ordre préexis- 
tant. > 

Ni la révolte contre l’ordre ni l’accep- 
tation passive de l’ordre ne peuvent, en 
effet, assurer le progrès. Le Progrès, c’est 
l'amélioration de l’ordre, c’est-à-dire le 
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passage d’un ordre donné à un ordre su- 
périeur, le terme dernier de cette progres- 
sion étant précisément représenté par cet 
idéal des relations humaines, que propose 
la conscience. Tout ordre existant est 
mauvais, par ceci qu’il s’éloigne plus ou 
moins de l’ordre idéal, mais nécessaire 
parce qu’il exprime les conditions de vie 
réelles des hommes à un moment donné 
de leur histoire. L’ordre de fait ne mérite 
donc aucunement d’être adoré. Et cepen- 
dant il y a des adorateurs de l’ordre tel 
quel, des hommes qui sans doute ne sen- 
tent pas l’aiguillon de la conscience et se 
contentent de ce qui est. Par bonheur il y 
a aussi des contempteurs de l’ordre tel 
quel, des hommes qui sentent vivement 
l’aiguillon de leur conscience et ne peu- 
vent accepter que l’on se contente de l’or- 
dre établi. Tels sont les objecteurs de 
conscience. 

Le principe sur lequel repose l’objec- 
tion de conscience, c’est l’idée que le fait 
ne saurait prévaloir contre le droit, c’est 
l’idée morale elle-même. Quelles que 
soient les conditions réelles, se savoir es- 
prit, c’est-à-dire ne pas perdre de vue 
l’idéal qui seul donne un sens à notre vie 
et à nos actions. L’objection de cons- 
cience est un témoignage, le plus haut et 
le plus précieux témoignage, le plus rare 
aussi, celui de l’esprit. Car il est à re- 
marquer que celui à qui sa conscience 
interdit de tuer pourrait fort bien ac- 
complir son service militaire avec une 
idée de derrière la tête, comme dit Pas- 
cal, l’idée de ne jamais se servir de ce 
qu’il aura appris pour tuer. Que l’objec- 
teur de conscience refuse même l’ins- 
truction militaire et préfère la prison à 
la caserne, cela situe le problème non sur 
le plan individuel, mais sur le plan so- 
Cial: par son attitude l’objecteur de 
conscience porte un témoignage public 
contre l’ordre existant au nom d’un ordre 
meilleur, contre le fait au nom du droit. 

Il ne faut pas parler ici d’utopie, du 
moins pas avec un sourire entendu et sur 
un ton méprisant. Etymologiquement 
l’utopie, c’est ce qui n’a pas de lieu, et 
il est bien vrai que l’ordre idéal auquel 
se réfère l’objecteur de conscience 
n'existe nulle part en ce monde, si ce 
n’est dans la conscience des hommes. 
Mais devons-nous accepter l'injustice, 
l'esclavage ou la guerre, sous prétexte que 
n'existent nulle part la justice, la liberté 
et la paix ? L'idéal c’est ce qui n’existe 


qu’en idées, mais les idées gouvernent le 
monde et c’est par l'affirmation de l’idéal 
que l’on peut changer le réel. L’objection 
de conscience signifie le refus d’abdi- 
quer, le refus de renoncer à être un 
homme. Se savoir esprit. 


On dit que cette attitude est dange- 
reuse. Mais dangereuse pour qui ? Que le 
service militaire et l’armée soient des 
auxiliaires précieux pour l'Etat, c’est in- 
discutable. Mais on peut se demander si 
les citoyens retirent vraiment quelque 
profit de ce lourd tribut qu’ils paient à 
Mars. Ceux-là même qui condamnent l’ob- 
jection de conscience reconnaissent qu’il 
est nécessaire d'instaurer un ordre social 
meilleur qui rende la guerre impossible. 
Mais, disent-ils, pour assurer la paix, il 
faut être fort. C’est ce que l’objecteur de 
conscience refuse de croire. Il ne compte 
pas sur la force et sur la violence pour 
faire régner la paix et la liberté, mais 
seulement sur le droit et l’amour. Montrer 
le poing pour que l’autre se tienne tran- 
quille, c’est la méthode des hommes 
d'Etat, et elle a toujours fait faillite. Aussi 
doit-on se réjouir lorsque quelque ci- 
toyen, n’écoutant que sa conscience et re- 
fusant d’entendre les conseils que l’on 
prétend tirer de «l'expérience politi- 
que », tend sa main ouverte au lieu de 
serrer ses poings et de les brandir comme 
une menace ou comme un défi. L’objec- 
teur de conscience est un homme qui re- 
fuse - de croire l’amour plus dangereux 
que la haine, et l’expérience ne l’a jamais 
démenti. 


Enfin, il faut bien dire que si même les 
conséquences politiques de l’objection de 
conscience étaient fâcheuses, il n’en res- 
terait pas moins que le premier devoir de 
l’homme est de suivre sa conscience. Que 
la plupart des hommes n’aient pas la 
force de faire leur devoir, cela n’empêche 
pas que le devoir soit clair. Comme le dit 
le Pape dans L’'Otage de Claudel : « Le 
devoir est des choses prochaines sur les- 
quelles il n’y a point de doute.» La so- 
ciété peut punir l’homme qui n’écoute 
que sa conscience, elle peut même le for- 
cer à agir contre sa conscience ; elle ne 
peut faire que la conscience ne soit le 
seul juge du bien et du mal et qu’en con- 
damnant l’objection de conscience elle ne 
se condamne elle-même. 


Georges PASCAL. 
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Pour l'honneur du pays 








plus de temps qu’il n’est convena- 

ble. Il n’est de faux-nez qui ne 
s’arrache «et à force d’agir à l’encontre 
de ce qu’on proclame on finit par se dis- 
créditer. 


C'est ce que fait, aux yeux de l’opi- 
nion mondiale, notre chevaleresque pays 
au sujet de l’objection de conscience. 


Il est très beau de s’affirmer na- 
tion pacifique. Tant de peuples meurtris 
par une guerre épouvantable ne peu- 
vent qu’accueillir favorablement sembla- 
ble profession de foi. 


Il est bien de se poser en pays de la 
liberté, en refuge de la tolérance, en pro- 
tecteur des droits de la personne hu- 
maine. Alors que des esprits clairvoyants 
s’alarment des progrès d’idéologies gré- 
gaires, de civilisations mécaniques ou de 
sociétés robotisées, se proclamer cham- 
pion de l’individu et revendiquer pour 
lui le droit d'exprimer sa pensée, c’est 
susciter de la part d’une élite morale une 
sympathie sans réserve. 


Encore faut-il que ces nobles préten- 
tions se corroborent par des actes. Jus- 
qu’alors, il en va tout à l’inverse. 


L’objection de conscience est à l’heure 
actuelle la manifestation la plus pro- 
bante, la plus rassurante que peuvent en- 
registrer ceux qui refusent de douter 
tout à fait de l’homme. 

Un peuple se grandit-il, qui la traite 
par le ricanement et est-ce à l’honneur 
d’un Etat d’y répondre par la persécu- 
tion ? 


O N ne peut pas jouer les Tartufe 


Il est facile, accoudé au zinc d’un ca- 
boulot, de gouailler et de tourner en dé- 
rision un geste pur et désintéressé. Bien 
peu s’en privent en ce pays.qui, chacun 
sait, est le plus spirituel qu’on connaisse. 

On parle volontiers d’illuminés, de rê- 
veurs, d’hurluberlus, À croire que ceux- 
là qui s’échinent à produire des riches- 
ses dont l’essentiel demeure promis à la 
destruction sont les seuls vrais réalistes. 


Personne ne veut la guerre, c’est bien 
entendu et les militaires eux-mêmes 
n’osent plus en défendre le principe. Ils 
ne sont plus des conquérants, mais des 
protecteurs. Et je me rappelle ce propos 
d’un capitaine d’artillerie qui, pressé 
dans une controverse philosophique, dé- 
clarait modestement : « Mon métier con- 
siste à apprendre à mes hommes à ne 
pas se faire tuer. » 


Accessoirement, pour le bien faire, il 
lui fallait naturellement tuer ceux d’en 
face, mais il glissait très rapidement 
comme gêné sur cette phase de son ac- 
tivité. 

Pudeur révélatrice, sinon d’une intel- 
ligence très lucide, du moins de la cons- 
cience d'exercer une fonction sociale as- 
sez discutable quant à sa valeur intrin- 
sèque. 

Personne ne veut la guerre, c’est un 
fait, mais tout le monde finit par la 
faire ou la subir. 


Et passé l’orage, chacun de discuter sur 
son inutihité, sa monstruosité, sa sottise. 
Et de préparer aussitôt la suivante en in- 
voquant la fatalité. 


Tous les mouvements que les hommes 
les mieux intentionnés ont voulu fonder 
pour tenter de soustraire l’humanité à 
ce lamentable destin se sont révélés im- 
puissants au moment précis où il leur eût 
fallu jouer le rôle salvateur. Ne parlons 
pas des organismes officiels qui ont fait, 
pour leur part, les plus éclatants fiasco. 

Ces faillites multiples ont découragé 
les meilleurs. Puisque l’opposition à la 
guerre, sous la forme collective, ne peut 
produire que des discours sans résultat 
tangible, place à l’action individuelle. Et 
c’est alors que dans tous les pays gran- 
dit le nombre des objecteurs de cons- 
cience. 


Malgré l’insulte, le sarcasme et la me- 
nace, ils se refusent calmement, résolu- 
ment, au devoir de tuer qu’une société 
absurde prétend leur imposer. Leurs mo- 
tifs sont divers. Les uns obéissent à une 
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foi religieuse, les autres à une loi morale 


ou a la voix de la raison. 

Ils ne sont pas, comme le suggèrent 
bassement certains de leurs détracteurs, 
des lâches qui veulent sauver leur peau, 
ou des malins qui cherchent à esquiver 
une obligation sociale. La plupart s’of- 
frent à affronter des dangers, pourvu que 
cela soit à une fin utile; tous sont vo- 
lontaires pour accomplir de façon désin- 
téressée un service civil profitable à la 
communauté. 

La pureté de leur intention, la noblesse 
de leur geste n’est pas contestable. Seuls 
feignent de l’ignorer de vils aboyeurs 
déshonorant une presse déjà peu relui- 
sante, des sous-officiers aux rires gras 
ou des patriotes attardés, dans le meil- 
leur goût des lithographies spinaliennes. 


Les gouvernements ne peuvent plus es-_ 


pérer, sans s’avilir, résoudre par la pri- 
son un problème chaque jour plus am- 
ple et plus aigu. Vingt-deux nations déjà 
ont avalisé le fait et donné un statut lé- 
gal aux objections. Vingt-deux nations, 
dont chacune n’assomme pas l’univers à 
ressasser qu’elle est la patrie de la li- 
berté, la mère de la justice. Vingt-deux 
nations dont pas une n’a pris la Bastille, 
ni se pose en champion du droit. 


La France, elle, qui proclame à l’envi 
son esprit libéral et sa culture huma- 
niste, reste en dehors de cette avant- 
garde. Tout ce qu’elle revendique de no- 
bles traditions est effacé par la carence 
de législateurs fatigués, l’entêtement des 
« culottes de peau » et le ricanement des 
- cuistres. 


Des esprits avancés, experts à disserter 
en chambre, s'appliquent à contester en 
d’habiles exégèses la portée pratique du 
refus de porter les armes. Ils lui oppo- 
sent, avec une gravité comique, leurs 
théories fuligineuses au nom du réalisme 
ou d’une « tactique » révolutionnaire. 


Dommage que ces mots d’ordre de parti 
aient provoqué à l’application de si re- 
tentissantes faillites. 

On n’en continuera pas moins à pon- 
tifier et à préconiser la « transforma- 
tion de la guerre impérialiste en guerre 
civile > ou des calembredaines analo- 
gues. Comme si d’être civile la guerre 
prenait tout soudain des vertus jusqu’a- 
lors ignorées et comme si les inventions 
modernes dans l’art de tuer n’avaient pas 


quelque peu bousculé les données roman- 
tiques. Il est vrai que la plupart de ces 
« réalistes >» sont persuadés qu’ils ont 
chassé l’armée allemande de Paris, en 
empilant quatre pavés autour d’un som- 
mier métallique, au coin d’une ruelle. 

Qu'importe. Discuté, réprouvé ou ap- 
plaudi, le geste des objecteurs ne peut 
plus être ignoré et les gouvernements 
sont mis en. demeure de se prononcer. 
Qu'un procureur, dans le réquisitoire 
qu’il prononça contre un de ces réfrac- 
taires, ait eu l’élégance de rendre hom- 
mage à sa victime et de réclamer des 
législateurs une prise de position plus 
conforme à l’intelligence que les lois ac- 
tuelles, atteste assez que le problème est 
posé et que l'Etat va devoir en connai- 
tre. 

Il importe que certain esprit mesquin 
soit banni des débats qui s’ouvriront un 
jour sur le sujet. On a parlé de recon- 
naître l’objection de conscience, mais, 
sous le prétexte que ses protagonistes of- 
frent d'accomplir un service civil, on 
envisagerait de les enrégimenter, tels des 
soldats sans armes, pour manier pelle et 
pioche sous le commandement de mili- 
taires. Si le statut des objecteurs ne de- 
vait leur accorder que cette ridicule con- 
cession, aucun d’eux, je pense, ne pour- 
rait le ratifier. C’est un calcul misérable 
qui ne grandit pas ceux qui le prémé- 
ditent. 

Le courage que témoignent dans leur 
opposition les réfractaires au devoir de 
tuer est garant d’une moralité trop haute 
pour qu’on les triche de cette inqualifia- 
ble manière, 

Pour le dire tout net, qu'aucune ré- 
serve ne soit apportée, en droit, pour 
un homme, de se récuser devant l’obli- 
gation militaire. Puisqu’on dresse en face 
de nous l’épouvantail de sociétés où l’in- 
dividu n’est rien, où l’idéal est la termi- 
tière, opposons, pour que notre protes- 
tation soit valable, une société où 
l’homme a le pouvoir d'exprimer sa pen- 
sée et le moyen de la faire respecter. 
Qu’on cesse d’épiloguer sur la crainte que 
celle-là écrase celle-ci et lui impose sa 
loi. Une collectivité riche en individua- 
lités ne se laissera pas si facilement as- 
similer. Et ceux que d’aucuns aujour- 
d'hui regardent comme des trublions 
Sont, à la réalité, les plus aptes, par leur 
comportement, à opposer une résistance 
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efficace à l’asservissement d’où qu’il 
vienne. 

Qu'on veuille bien enfin comprendre 
et que ce pays cesse de donner au monde 
le spectacle ridicule que présenterait un 
pygmée grimpé sur un petit banc pour 
intimider un .colosse. La valeur d’un 
homme ne se mesure pas plus en cen- 
timètres que la grandeur durable d’un 
pays ne s’évalue au nombre de ses bom- 
bardiers. Il est pour la France, si elle 
veut rester dans sa tradition de libéra- 
lisme, d’autres moyens d’exercer un 


rayonnement. Les réputations doivent se. 


défendre si on les veut conserver et les 
gens de bonne foi qui nous observent ju- 
gent à bon droit qu’il n’est pas si pro- 
bant d’avoir rasé la Bastille si l’on n’en 
devait aboutir qu’a remplir le Cherche- 
Midi. 

Aucune crainte d’ailleurs ne peut as- 
saillir ceux qui pensent que la guerre est 
inhérente à la nature humaine et que 


seules Jes exceptions, qui confirment leur . 


règle, se dérobent à l’appel des armes. Ils 
ne courent aucun risque à accorder le 
droït &e cité à ces exceptions. 


Confirmant leur brillante philosophie, 


l'expérience montrera que les objecteurs 
ne seront jamais qu’une minorité, dont 
l'incidence sur le potentiel militaire peut 
être regardée comme négligeable. 


S’il en était autrement, si dès que ren- 
due légale, l’objection de conscience 
s’étendait jusqu’à compromettre le recru- 
tement des armées, ce serait alors bien 
la preuve que les hommes ne veulent 


* plus de la guerre, que par delà les fron- 


tières monte une volonté de paix qui 
émane des peuples et il ne resterait plus 
aux gouvernants, qui se disent les servi- 
teurs de la cause publique, qu’à s’en faire 
les interprètes et à construire la paix. 

Toute autre attitude est hypocrite et, 
puisqu'on s’en pique, contraire à l’esprit 
démocratique. 

Par leur action tenace et leur résolu- 
tion tranquille, les objecteurs de cons- 
cience en appellent à l’opinion mondiale, 
au nom d’un Dieu ou au nom de 
l'Homme et proposent de délivrer l’hu- 
manité de ses angoisses. 

Qu’on cesse de prêter à leur refus des 
mobiles dégradants, qu’on leur épargne 
les ridicules accusations de trahir leur 
pays. 

Le temps viendra où on jee rendra 
justice et of l’on s’apercevra qu’ils ont 
plus fait pour la grandeur de leur pa- 
trie que ceux-là qui, sans les vouloir 
comprendre, se seront acharnés à les 
persécuter. 


Maurice DOUTREAU. 





Violence 


Action directe 





Gandhi pratiquait excellemment la seconde mais ne réprouvait pas 


totalement la première. 


La deuxième exige du caractère, l’autre demande souvent des mouve- 
ments de masse dont on n’a pas toujours lieu d’être satisfait. 

Action directe : l’acte de ces femmes, mères et épouses, se couchant 
sur les rails pour que ne partent pas vers la guerre des trains chargés de 


bétail humain ; 


Action directe : l’acte des grévistes de la faim qui, dans les prisons, pré- 
servent ainsi leur dignité et imposent leurs revendications ; 


Action directe : 


l’acte des objecteurs résistant à l’armée, aux juges et 


aux geôliers, résistant aussi parfois aux instances de leur famille et aux 
appels de leur carcasse pour que leur conscience aït le dernier mot, et dont 


la vaïllante protestation va certainement aboutir à 


loi qui vaille. 


l'adoption de la seule 


Se trouvera-t-il un révolutionnaire pour faire Ja noue devant cette 


action-là et la dénigrer ? 
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Objection de conscience 


ef 


problème de l'Homme 











L n’est pas exagéré de prétendre 
L qu'actuellement des courants nou- 

. veaux de pensée tendent à renou- 
veler ou à rafraîchir l’action pacifiste 
voire, même. révolutionnaire. 


Devant tant d'échecs subis à l’occident 
depuis un demi-siècle, devant ces guer- 
res répétées et dont la dernière s'inscrit 
inexorablement, semble-t-il, comme la 
préface de la suivante, devant ces révo- 
lutions atrocement manquées, devant 
l’incontestable et scandaleuse menace de 
régimes .impersonnels triomphants à 
l’est, dont les excès, pour ne pas dire 
les crimes, lassent l’imagination, il n’est 
pas surprenant que l’homme de 1950 
s'interroge, critique les fondements in- 
tellectuels de sa pensée ou les bases de 
son action pratique, tente en un mot, de 
faire le point, élabore de nouvelles 
orientations ou de nouvelles tactiques. 

Ce phénomène actuel, n’est pas uni- 


que. De tous temps, par période, 
l'homme s’est interrogé sur son destin 
personnel. Les effondremeénts subis, 


l'élargissement de ses connaissances ou 
de ses réflexions l’y incitaient. 


C’est que, dans le même temps où il se 
reconnaissait membre d’une communauté 
dont, d’ailleurs, il ressentait le besoin ou 
souhaitait la protection, l’homme, au 
cours des âges, percevait, de plus en 
plus clairement, qu’il existait pour lui- 
même, « en soi», par opposition à cette 
communauté acceptée. 


Dualité profonde, dualité éternelle ! 
Ferment de toute civilisation et de tout 
progrès ! 

Ce double mouvement, cette duplicité 
dans le comportement interne, c’est, par 
essence, tout le problème de l’homme. 

Celui-ci s’est empressé, dans un pre- 
mier élan, vers le refuge des coutumes, 


des lois du nombre, de l’autorité en un 
mot, mais parallèlement il a perçu la li- 
mitation ou la menace de cette défense. 
La loi, l’autorité sont, en effet, tout à la 
fois protectrices et étouffantes. 

Ainsi, de siècle en siècle, l’opposition 
s’est précisée entre la collectivité domi- 
natrice et absorbante et l’individualité 
qui tend à sauvegarder essentiellement 
son autonomie. 4 He 

Ces hommes, dont j'évoquais antérieu- 
rement les noms et saluais le courage : 
Galilée, Luther, Savonarole, Jean Huss, 
Servet — et combien d’autres ignorés ! 
— ce sont, dans leur sphère respective 
de pensée ou d’action, quelques-uns des 
héros, des champions de cette lutte sé- 
culaire dont l’enjeu engage notre destin 
présent. 


Si je tentais, d’ailleurs, de résumer 
schématiquement les deux courants, 
mieux les deux philosophies qui se sont 
toujours partagées et qui se partagent 
avec une acuité tragiquement accusée 
par les événements actuels la pensée des 
hommes, j’observerais d’un côté ceux 
pour qui l’homme n’existe qu’en fonction 
d’un destin collectif dont ils sont tout 
à la fois les acteurs et les victimes, et 
de l’autre côté ceux — dont nous som- 
mes — qui estiment exister pour eux- 
mêmes, d’abord. 


Le problème vaut qu’on s’y arrête un 
instant. 


Pour nous, ici, l’homme est la réalité 
première, la source dont tout procède et 
tout découle, le droit et la société qu’il 
enferme, l’état et les biens qu’il limite 
et garantit. 

Déïfication de l’homme ? Non. Au 
temps des errances humaines sur une 
terre partiellement inféconde, temps dis- 
simulés à nos yeux par des millions de 


siècles, avant que des rassemblements 
familiaux — manifestations premières 
d’une communauté organisée — ne 
s’ébauchent à la surface de l’histoire, 
avant que tribus et clans, groupements 
issus de la peur, ne relient les hommes 
errants, avant toute cette végétation so- 
ciologique, née de l'instinct confus, c’est- 
à-dire du besoin, l'homme était. 

Réalité misérable, certes, courbée vers 
la bestialité qui l'avait enfantée, mais 
point germinatif quand même, bourgeon 
gonflé de sèves et de virtualités, atten- 
dant pour éclore dans le silence des 
rudes hivers les printemps à venir. 

Or, cette affirmation de l’antériorité de 
l’homme, ce n’est pas qu'une thèse à 
adopter, c’est un acte qui vous engage. 
Un acte qui comporte un enseignement 
capital : il remet personne et société à 
sa place respective. L'homme s’affirmant 
la raison d’être du monde. La société re- 
devenant l’élément protecteur, le vête- 


ment qui recouvre et facilite la crois- 


sance de l’homme, le véhicule provisoire 
du destin passager de chacun d’entre 
nous. | 


On saisit mieux alors la place qu’il 


convient d’assigner ici à cette affirma- 


tion personnelle — morale ou intellec- 
tuelle —— de l’objection de conscience. 
C’est la résistance à un ordrgou à une 
contrainte au nom de la personne. 


Vieille révolte, appliquée par le hasard 
de l’histoire au fait militaire, mais qui 
le déborde dans le temps et dont l’am- 
pleur et les conséquences ne sont ni pré- 
visibles ni mesurables... 


Vieille révolte que le tragique grec 
Eschyle magnifiait dans son Antigone à 
2.500 ans de nous... 

Vieille révolte dont l’humanité a donné 
maints exemples au travers des âges, qui 
brûlent encore les lèvres et le cœur des 
hommes assoiffés de libération vérita- 
ble. 

Principe subversif que cette désobéis- 
sance à la lettre au nom de l'esprit ? 
C’est la lutte de l’avenir contre le passé 
sur le terrain mouvant du présent. Sup- 
primez cette lutte et dites-moi ce qui re- 
tiendra l’homme sur la pente qui con- 
duit aux asservissements sans lende- 
mains ? C’est de révolte en révolte que les 
. sociétés s’enrichissent, perfectionnent 
leurs rouages et cèdent la place, dans 


leur vieillissement, à des formes de civi- 
lisation plus justes et plus vraies. 


C’est pourquoi Vobjection de cons- 
cience reczeille notre adhésion. Bien 
loin des problèmes d'utilité où d’effica- 
cité, elle s'inscrit audacieusement sur le 
plan plus expressif et plus décisif de la 
nécessaire défense de l’homme. 


Toutefois, ce serait pécher par défaut 
de n’extraire de l’attitude des objecteurs 
qu'une seule leçon. 


Si l’objection de conscience, dans un 
premier temps, marque le droit de 
lhomme à reconnaître, à affirmer et à 
suivre « sa vérité », elle comporte un au- 
tre enseignement qui n’est pas moins im- 
portant : c’est, dans son attitude absolue, 
le renoncement à toute violence dont l’ef- 
ficacité apparaît contestable et immense 
de danger. 

Appuyée à l'expérience et à l’histoire, 
cette position est solide, quasi inexpugna- 
ble. La contrainte appelant la contrainte, 
la haine la haine et la guerre la guerre, 
il n’est pas surprenant que des esprits 


exigeants aient recherché — hors des 
sentiers battus — une voie de salut véri- 
table. | 


Quelle autre explication fournir, en ef- 
fet, à cette dégradation, à ce pourrisse- 
ment constaté de tant de causes, même 
justes, qu’il s'agisse, par exemple, de 
sauvegarder la liberté ou d'achever la li- 
bération prolétarienne, si ce n’est celle- 
ci: les moyens employés pour réussir 
n'étaient pas dans le rapport de hauteur 
morale nécessaire avec la fin souhaitée. 


Il y a dans les événements de l’his- 
toire ou dans l’action des hommes une 
logique interne qu'on ne méconnaît pas 
sans péril. C’est, j'en suis intimement 
persuadé, ce qui explique le grandiose 
et douloureux échec de la révolution 
russe et cet autre, aussi décevant, de la 
récente croisade antifasciste. 


Nous avons rejeté, jadis, avec force, le 
si vis pacem para bellum, estimant qu’on 
ne bâtit pas la paix par les moyens de. 
la guerre. 

Comment alors concevoir qu’on puisse 
imaginer édifier un monde plus juste par 
les moyens de l'injustice ou, plus vrai, 
par les moyens du mensonge ou réconci- 


lié par les moyens de la haine ! 


Si l'arbre se reconnaît à ses fruits, le 
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fruit aussi dans le même temps est l’ex- 
pression vivante, la matérialisation ma- 
enifique des sèves intérieures. Il en est 
le point final, l'élaboration suprême. 
Ainsi, le résultat se détache de l’action 
comme le fruit mûr se détache de l’arbre. 
Il vaut ce que vaut la sève invisible. 

« La fin, ose-t-on dire, justifie Îles 
moyens »… Allons donc ! Adage odieux, 
signe de limbécilité des temps. Nous 
sommes condamnés à piétiner sur place, 
pacifistes ou révolutionnaires authenti- 
ques, nous sommes condamnés à tourner 
éternellement le dos aux résolutions sal- 
vatrices, tant que nous n’aurons pas re- 
connu que la fin juste exige des moyens 
qui respectent la justice. 


La vérité — et le malheur — c’est que 
l’homme a plus de peine à se débarras- 
ser de son esprit de violence que de son 
ignorance ! | 


Il resterait alors, en couclusion, à se 
poser la question : la fatalité de la vio- 
lence est-elle inexorable ? 


Nous ne le pensons pas. Certes, l’entrai- 
nement à la non-violence collective 
d’abord, individuelle ensuite, est une 
longue ascèse, un état d’esprit ou d’âme 
auquel on ne parvient pas en un jour. 


Il y faudra parvenir, car nous n’aper- 
cevons pas de salut hors de cette atti- 
tude. 


Il est possible — jugeant en historien 
— que la violence ait été dans un passé 
plus ou moins récent nécessaire ou lé- 
gitime. L’humanité, dans sa marche en 
avant, passe par des chemins bien sin- 
guliers et souvent bien contestables ! 
Mais de nos jours, elle n’est plus qu’une 
fausse justification de la lutte nécessaire 
pour la vie. Ou bien, soyons honnêtes et 
conséquents, à quoi bon parler de démo- 
cratie ou de personne humaine, épui- 
sons le principe jusqu’à la lie. Malheur 
aux faibles ! 

Je sais — la légitimité de la violence 
écartée — la position de repli adoptée. 
Cest celle d’une acceptation raisonnée. 
On déclare la violence condamnable en 
sol, mais on l’estime nécessaire comme 
une sorte de pis-aller.…. 


C’est précisément l'attitude illustrée 
par notre président actuel de la Républi- 
que. dénonçant la guerre et sa prépara- 
tion en quels termes heureux, lors de 


son homélie traditionnelle devant le 
corps consulaire le 1°" janvier dernier, 
affirmant que le danger incommensura- 
ble de la guerre atomique nous condam- 
nait à maintenir la paix, mais dans le 
même temps, au pouvoir, couvrant de son 
autorité et cautionnant contradictoire- 
ment en quelque sorte la plus maladroite 
des politiques internationales ou colo- 


‘niales. 


Redoutable provisoire que cette atti- 
tude ! 

Le dilemme est le suivant : ou la vio- 
lence nous apparaît encore efficace, alors 
ne la frappons pas d’une condamnation 
théorique qui l'affaiblit. Saisissons-la 
comme on se saisit d’une arme acceptée 
et œuvrons sans faiblir jusqu’au succès 
de la cause qui en explique et justifie 
l’emploi. 

Ou bien la violence a fait la preuve 
renouvelée de son impuissance et de son 
incapacité, que ce soit sur le plan de la 
guerre internationale ou sur le plan de 
la libération de l’homme, alors revisons 
nos tactiques et renouvelons nos moyens. 


Or, l’esprit le moins averti ne peut ré- 
cuser les preuves de cette impuissance. 
Elles sont là, sous nos yeux, irréfutables. 
Tenons-nous-en à ce simple rappel qui 
est une manière de démonstration. 


Qui ne se souvient des causes immé- 
diates qui ont justifié l'acceptation de la 
guerre de 1939 ? 

Il fallait sauvegarder l’intégrité territo- 
riale polonaise, réduire l'impérialisme 
germanique, anéantir l'idéologie totali- 
taire. 


Que reste-t-il de ces prétentions ? Est- 
il même utile de noter la mutilation ac- 
tuelle de la Pologne, le projet du réar- 
mement de l’Allemagne devenant le sol- 


dat de l’Europe et le totalitarisme 
russe ? 
Quel lamentable et cuisant échec ! 


Quand donc les yeux s’ouvriront-ils sur 
des perspectives nouvelles ? 


Or les objecteurs de conscience ont le 
rare mérite d'illustrer à nouveau cette ca- 
tégorie d'hommes qui, depuis saint 
François d’Assises et Erasme, ont re- 
noncé prophétiquement à l’emploi de la 
violence dans leurs rapports collectifs ou 
individuels. 


Au nom d’un principe, certes, mais 
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d’un principe fortement adossé à l’expé- 
rience, tout à la fois séculaire et présente 
des hommes. 

L’injustice — même sociale — est quel- 
que chose de moins atroce que la guerre, 
car la guerre c’est l’injustice totale, ag- 
gravant les petites injustices dont nous 
souffrons jusqu’au délire. 

La souffrance — même imméritée — 
est quelque chose de moins atroce que 
la guerre, car la guerre c’est la souf- 
france généralisée, élargissant les plaies 
de nos petites misères individuelles jus- 
qu'à je ne sais quel paroxysme démonia- 
que. 

L’esclavage — toujours provisoire — 


est quelque chose de moins atroce que 
la guerre, car la guerre, c’est l'esclavage 
absolu niant les droits, niant la vie de 
l’homme, un esclavage dont on porte à ja- 
mais la honte et le signe. 

Reconnaître ces vérités d'expérience, 
c’est alors dans le même temps reconnai- 
tre que nous, pacifistes, nous, révolu- 
tionnaires, en persistant à marcher dans 
l’ornière d’un passé révolu et condamné, 
nous renonçons à atteindre la solution 
durable de notre présente misère, nous 
renonçons à réaliser la réconciliation né- 
cessaire des hommes, nous renonçons à 
la paix et au bonheur. | e ! 


Robert JOSPIN. 











© Institution d'un Service civil officiel 





E service civil ? On pourra discuter 
de ses modalités. On veillera à ce 
qu’il ne soit pas sous contrôle 

militaire : non pas que nous croyons les 
militaires plus méchants que d’autres 
gens, mais parce que ce serait pour eux 
une occasion nouvelle de s’aveugler, de 
se rendre imperméables à ces réalités 
dont témoigne une vraie objection de 
conscience. On prendra garde qu’il ne 
soit pas marqué de cet esprit tyrannique 
que, de nos jours, toute intervention de 
l'Etat manifeste de plus en plus. On de- 
mandera fermement qu’il ne soit pas 
octroyé comme une grâce ou infligé 
comme une punition, pour la même rai- 
son qu’il ne faut laisser personne se pri- 
ver de la découverte de L’ « autre» réa- 
lité. Mais nous voulons aujourd’hui dire 
surtout pourquoi nous en sommes parti- 
sans. 

Qu’on me permette de le dire avec une 
aimable impertinence. Nous ne récla- 
mons pas le service civil. 

Nous l’offrons. 

C’est M. Mauriac et ceux qui pensent 
comme lui qui devraient le réclamer avec 
insistance. Il invitait, dans un article, les 
objecteurs à bien souffrir, et aussi à fond 
que faire se pourrait; il nous conviait à 
être des martyrs conscients et insistants. 
C’est en tous cas l’effet que le début de 


ser à 


— 
= 


son article du Figaro a fait à plusieurs 
de ceux qui le savent peu enclin à l’ob- 
jection de conscience. 

À moins toutefois qu’il ne soit en che- 
min, comme les dernières lignes le laïs- 
seraient penser. Après avoir décrit un 
peu comme on dénonce ce patriotisme 
pour qui la cause de la patrie se confond 
avec la cause de la religion, sinon de 
Dieu, il fait remarquer qu’au temps des 
camps de concentration et du mépris de 
l’homme, les objecteurs ont du moins 
cette qualité d’être les mainteneurs de 
l’homme, puisqu'ils tiennent ouvert ce 
côté de la conscience par quoi l’homme 
s'offre à Dieu. Nous souhaiterons donc 
qu’il vienne au bout de son chemin et, 
d’ici là, nous pensons qu’il serait bon 
qu’il se mette aussi à la défense de 
l’homme à sa propre manière, qui n’est 
point le martyre, mais bien le statut-lé-. 
gal des objecteurs. | 

Pasteur Henri ROSER. 





NUMÉROS ÉPUISÉS 


Nous avons déjà dit que les deux pre- 
miers numéros étaient complètement épui- 
sés. Donc, inutile de nous les réclamer. 

Nous sommes également au regret d’an- 
noncer que nous ne disposons d’aucun exem- 
plaire des numéros 13 et 14. 


— 


QUELQUES NOTES 


sur les objecteurs français 


Nous publions ci-dessous avec un plaisir évident cel 


article 


de M° Marc Nez, 


l'avocat attitré, pourrait-on 


dire, des objecteurs de conscience, puisque sur les huit 
emprisonnés il en a défendu sept, avec'un courage et 


un dévouement 


dont nous ne ferons Jamais trop 


l'éloge. — DEFENSE DE L'HOMME. 


N peut dire que lobjection de 
conscience est devenue, en France, 
une réalité. Entendons par là que 

les objecteurs sont devenus assez fiom- 
breux pour que le problème de l’objec- 
tion de conscience reste posé d’une fa- 
con permanente devant l’opinion publi- 
que et devant les Pouvoirs publics. En- 
tendons aussi par là qu’il y a mainte- 
nant, en France, une large fraction de 
la population que ce problème inquiète 
et préoccupe et qui estime indispensable 
et urgente une solution législative. 

Bornons-nous aujourd’hui à donner 
quelques renseignements précis sur les 
objecteurs dont l'attitude a largement 
contribué à mettre un terme à l’igno- 
rance ou à l'indifférence de tant de 
Français, et à rendre possible une ré- 
forme législative qui, il y a un an en- 
core, paraissait inconcevable. 

Ces objecteurs peuvent être caractéri- 
sés par deux traits communs. 

Ils n’ont pas obéi et ils n’obéissent pas 
à des mobiles égoiïistes. On a offert à cer- 
tains des compromis ou des échappatoi- 
res, les intéressés ont fait la sourde 
oreille. Ils pouvaient se cacher, ils sont 
restés chez eux. Ils pouvaient franchir la 
frontière, ils sont restés en France. Ils 
pouvaient être réformés pour inaptitude 
physique ou débilité mentale, ils ont tenu 
à être reconnus sains de corps et d’es- 
prit. En un mot, ils ne se sont pas prêtés 
à une solution qui n’eût été qu’une so- 
lution individuelle. 

Par ailleurs, ces objecteurs ont tou- 
jours tenu à marquer avec force qu’ils 
n'étaient pas des asociaux. Ils ne mécon- 
naissent pas leurs responsabilités et 
leurs devoirs à l’égard de la collectivité 


dont ils font partie et qu’ils pouvaient 
à la rigueur répudier en s’expatriant dé- 
finitivement. Ils refusent de tuer et, quant 
à présent, d'apprendre à tuer. Mais, à 
part cela, ils sont prêts à se dévouer et, 
au besoin, à se sacrifier au service de 
leurs compatriotes, dans des tâches lon- 
gues, pénibles, dangereuses, mais dans 
des tâches où ils se sentiront en règle 
avec Dieu (pour ceux qui sont croyants), 
ou avec leur conscience (pour ceux qui 
ne le sont pas). 

On peut concevoir et il y a certaine- 
ment eu des objecteurs animés d’un au- 


-tre état d’esprit. Mais, en fait, l’état d’es- 


prit que. je viens d’indiquer me paraît 
être celui de tous les objecteurs, actuel- 
lement emprisonnés et poursuivis. 


Le dernier en date des objecteurs con- 
damnés, Robert Leprêtre, âgé de 27 ans, 
demeurait avec sa femme et un enfant 
que les époux avaient recueilli, 73 bis, 
boulevard Robespierre, à Poissy 

Né le 25 septembre 1922, SR 
donc à la classe 1942, Robert Leprêtre 
n’avait pas. fait de service militaire 
comme tous les hommes de sa classe, 
mais il avait été déporté du travail en 
Allemagne pendant deux ans et demi. 

C'était un excellent ouvrier tôlier, em- 
ployé depuis de. nombreuses années aux. 
usines Ford, où il était estimé. de tous. 

D'origine catholique, | considéré. dans. 
son entourage comme ‘un. homme pon-; 
déré et réfléchi, Robert. Leprêtre a- rez: 
fusé’le taScieule de mobilisation que les 
gendarmes lui apportaient le 17 octobre 
1949, en déclarant qu US était objecteur, 
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qu’il n’avait pas eu l’occasion de le ma- 
nifester jusqu'ici, puisqu’aucun service 
militaire ne lui avait été demandé, mais 
qu’il était bien décidé à ne pas tuer et 
à ne pas apprendre à tuer. 

Arrêté le 10 novembre 1949, Robert 
Leprêtre fut conduit à la prison mili- 
taire du Cherche-Midi et, après une ra- 
pide instruction, condamné, le 7 décem- 
bre 1949, par le Tribunal militaire de 
Paris à six mois de prison. 

Détails pénibles : le ménage avait déjà 
à sa charge un jeune frère de Mme Le- 
prêtre. Mme Leprêtre qui est aujour- 
d’hui seule pour faire face à cette obli- 
gation est, de plus, enceinte et malade. 
Elle doit, contre toute prudence, conti- 
nuer à travailler. 


# 
LE 


André Schœnauer est un objecteur 
qui obéit à des convictions religieuses 
profondes. À la question : « Vous ne 
vous pliez donc pas aux lois françaises 
et n’admettez pas le service militaire 
obligatoire ? », il a répondu : « La seule 
chose qui compte pour moi est d’obser- 
ver les Commandements de Dieu ! » Et 
à la question : « Qu’avez-vous à ajouter 
à votre déposition ? », il s’est borné à ré- 
pliquer : « Jugez plutôt vous-même s’il 
faut obéir aux hommes plutôt qu’à 
Dieu. » Et il a accueilli sa deuxième con- 
damnation avec une sérénité joyeuse, 
comme une récompense. 

Ce jeune homme, né le 23 janvier 1927, 
avait été condamné pour insoumission le 
3 novembre 1948 à un an de prison avec 
sursis. Persistant dans son attitude, il fut 
condamné pour refus d’obéissance, le 18 
mai 1949, à deux ans de prison, le maxi- 
mum de la peine. Condamnation parti- 
culièrement lourde quand on sait qu’An- 
dré Schœnauer est, de l’avis de tous et 
des militaires eux-mêmes, d’une consti- 
tution assez faible et qu’il n’avait été ap- 
pelé, de ce fait, que dans le service 
auxiliaire. 

André Schœæœnauer est, comme ses pa- 
rents, un Témoin de Jéhovah. Dans la 
lettre qu’il adressait, le 28 juillet 1949, 
au directeur de la Circonscription péni- 
tentiaire de Strasbourg, M. Albert Schœæ- 
nauer écrivait notamment en parlant de 
son fils : 

« André est âgé de 22 ans. Il était che- 
minot… Il jouissait, depuis toujours, 


d’une bonne réputation, ayant été élevé et 
instruit par ses parents, selon la Bible, 
qui est reconnue officiellement par les 
représentants des différentes Eglises de 
la Chrétienté comme la parole de Dieu. 
La Bible est aussi la seule règle compé- 
tente pour un vrai chrétien. 

« En novembre 1947, mon fils reçut 
l’ordre d’appel sous les drapeaux. Ce fut 
le moment grave pour lui, de décider s’il 
voulait servir sous les armes ou bien res- 
ter fidèle à son Dieu qui a dit: « Tu ne 
tueras point. >» En qualité de vrai chré- 
tien, André crut bon devoir s'abstenir de 
ce qui était contraire aux commande- 
ments de Dieu tout-puissant. Par consé- 
quent, il s’abstint de se rendre au régi- 
ment... 

« En qualité de père de famille, j'ai 
la certitude d’avoir élevé André comme 
un brave fils et un honnête homme. Sa 
fidélité absolue envers Dieu est la seule 
faute qu’il a commise. C’est ce que pen- 
sent beaucoup de personnes honorables, 
et la plupart de ceux qui connaissent 
mon fils. » 


Ée 

Jean-Bernard Moreau est né à Billom 
(Puy-de-Dôme), le 27 avril 1928. Il a un 
frère et une sœur, sa mère est au foyer, 
son père est ingénieur à l’Electricité de 
France. 

I1 a fait des études secondaires au Col- 
lège Massillon, à Clermont-Ferrand, et 
les a terminées au Lycée Charlemagne, à 
Paris. Pendant toute cette période, à Cler- 
mont-Ferrand comme à Paris, il a par- 
ticipé avec enthousiasme aux activités du 
scoutisme. 

En 1946-1947, se destinant au journa- 
lisme, Jean-Bernard Moreau a suivi les 
cours de l’Ecole des Hautes Etudes So- 
ciales à Paris. En même temps, il pre- 
nait conscience de la misère matérielle 
et morale de certains milieux parisiens, 
il s’intéressait au sort de la jeunesse pré- 
délinquante, celle qu’on rencontre sur 
les trottoirs et dans les taudis de Paris 
avant de la rencontrer sur les bancs du 
Tribunal pour enfants. Il participait aux 
efforts, d’où allait naître l’association 
« Les Amis des Enfants de Paris », une 
œuvre dont les piliers sont une maison 
d'observation et de transition à Mon- 
treuil-sous-Bois et un village d’enfants à 
Vercheny (Drôme). 


De Fees 


Au mois de novembre 1948, Jean-Ber- 
nard: Moreau, qui fait partie de la 
deuxième fraction de la classe 48, reçoit 
un ordre d’appel qui l’affecte au 1° Esca- 
dron régional du Train, caserne Dupleix 
à Paris, à partir du 16 novembre. C’est 
alors qu’il adresse au ministre de la Dé- 
fense Nationale une lettre dans laquelle 
il annonce son refus d'accomplir son ser- 
vice militaire, en se déclarant à la fois 
chrétien et citoyen du monde. Il termine 
en disant : « Veuillez me considérer 
comme citoyen du monde, un monde 
dans lequel les jeunes doivent mettre 
leur idéal à créer, non à détruire. Je ser- 
virai volontiers, si cela est possible, dans 
le cadre international ou sur des chan- 
tiers de reconstruction. Sinon, j'accepte 
les peines que peut m'’infliger la loi. » 


Jean-Bernard Moreau, qui n’a jamais 
voulu se soustraire aux conséquences de 
son attitude, se rend à la caserne au 
jour fixé, mais refuse de revêtir l’uni- 
forme. Mis en observation au service de 
neuro-psychiatrie du Val de Grâce, du 
28 novembre 1948 au 8 février 1949, il est 
reconnu sain d’esprit. Persévérant dans 
son attitude, il est inculpé de refus 
d’obéissance. 

L'affaire vint devant le Tribunal mili- 
taire de la ["° Région, à la caserne de 
Reuilly, le 5 mai 1949. Malgré les dépo- 
sitions de trois témoins aussi différents 
qu'un pasteur, M. Henri Roser ; un pré- 
tre, le père Depierre et un pacifiste, M. 
Frank Emmanuel, et malgré l'effort de 
son défenseur, Jean-Pierre Moreau fut 
condamné à un an de prison. 


Le condamné fut libéré le 16 juillet 
1949, comme conséquence du décret pré- 
sidentiel réduisant de six mois toutes les 
peines de prison à l’occasion du 14 juil- 
let. Par suite d’un oubli des autorités mi- 
litaires, Jean-Bernard Moreau ne reçut 
aucun ordre d'appel et il pensait n’avoir 
à se rendre à la caserne que le 13 jan- 
vier 1950. C’est par une lettre adressée 
par Jean-Bernard Moreau lui-même, au 
ministère de la Défense nationale, que 
quelques semaines plus tard l’armée 
s’aperçut de la situation irrégulière du 
jeune homme. Celui-ci fut arrêté au camp 
de Vercheny (Drôme), où il travaillait, 
avec le Service civil volontaire interna- 
tional, à la reconstruction du village. 
L'armée estimait, en effet, que Jean-Ber- 
nard Moreau, à sa libération, aurait dû 


rejoindre spontanément l’unité à laquelle 
il avait été affecté. 

Il ne s’agissait donc plus du pro- 
blème de l’objection de conscience. Il 
s’agissait de savoir si oui ou non Jean- 
Bernard Moreau avait commis le délit de 
désertion tel qu’il est précisé par le Code 
de Justice militaire. Les textes officiels 
prévoient, en effet, que le détenu libéré 
doit être mis en route et qu’un jour doit 
lui être fixé pour-son arrivée au corps. 
Or, indiscutablement Jean-Bernard Mo- 
reau n’avait reçu aucun ordre de ce 
genre. Il fut néanmoins condamné à une 
nouvelle année de prison, le 6 décembre 


1949, par le Tribunal militaire de la F"° - 


Région, siégeant cette fois au Cherche- 
Midi. 
FA 

J’ai choisi au hasard les cas assez dis- 
semblables de Marcel Leprêtre, d'André 
Schœæœnauer et de Jean-Bernard Moreau. 
J'aurais pu relater ceux de César Buga- 
gni, d'Edmond Schaguenée, de Charles 
Meyer, de Joseph Vincent, de Marcel Fre- 
douelle ou même de quelques autres, 
dont la presse n’a encore rien dit. 

On eût retrouvé, à travers la diversité 
des tempéraments et des idéologies, la 
même exigence impérieuse de certaines 
consciences en face de la même rigueur 
inéluctable de la législation actuelle. 

Une proposition de loi a été déposée 
sur le Bureau de l’Assemblée Nationale 
par M. André Philip et un certain nom- 
bre de ses collègues. Cette proposition 
ne satisfera certainement pas tous nos 
lecteurs. De toute évidence, les promo- 
teurs ont été guidés essentiellement par 
un souci d'efficacité. Ils ont recherché 
un texte constituant à la fois le minimum 
qu’il était nécessaire de demander et le 
maximum de ce qu’il était possible d’ob- 
tenir, compte tenu des contingences de 
l'heure. 

Telle qu’elle est, la proposition réali- 
serait, si elle devenait loi, comme il est 
permis de l’espérer, une étape d’une ex- 
trême importance. 

Nous souhaitons ardemment que des 
surenchères et des maladresses ne vien- 
nent pas provoquer un naufrage en sur- 
chargeant un frêle esquif au moment où 
le port est en vue. 

Il y a en prison des objecteurs qui 
souffrent et qui attendent. 


Me Marc NEZ. 
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“ous ne discuterons pas ici de l’op- 
N portunité de la conscription ; nous 
‘ne nous occuperons pas de savoir 
s’il est bénéfique, s’il est salutaire, ‘s’il est 
glorieux, ‘où si, au contraire, il est pré- 


judiciable à l'individu, nuisible au groupe 
social, déshonorant pour tous, d’instituer 


le service militaire obligatoire. D’autres 
pages et d’autres numéros de la revue se- 
ront consacrés à l'examen de ces graves 
questions que-le vote d’une loi ou l’adop- 


tion d’une: idéolagie. ne suffisent point à 


résoudresàit sh xuugy- qu 

Ce .que nous: RES EP faire admettre, 
c’est la reconnaissance de l’exception à 
la règle, c’est, en régime de CORP 
le droit d'y objecter. | 

En fait, il existe déjà une chiéctiont re- 
connue et admise: l’objection de santé. 
Toute recrue qui peut exciper d’une ossa- 
ture suffisamment fragile, d’un poumon 
suffisamment voilé, d’un équilibre ner- 
veux assez notoirement précaire, est assu- 
rée d’être retenue à ses foyers. Donc, l’ob- 
jection de santé dispense du service mili- 
taire ; quiconque peut prouver qu'il est 
malade à un degré convenable en est au- 
tomatiquement exempté, et seuls sont dé- 
clarés aptes à mourir pour la patrie ceux 
qui n’ont que trop peu de risques de 
défuncter autrement. 

Mais parmi les jeunes gens que le 
conseil de révision désigne pour la ca- 
serne, nul ne se préoccupe de savoir s’il 
n’en est pas qui ont à objecter contre 
cette affectation comminatoire et arbi- 
traire d’autres arguments que ceux qui 
proviennent. d’un estomac déliquescent, 
d’un sang pauvre en globules ou d’une 
moelle.épinière chétive. 

Nul ne se soucie. de se: demander s’il 


n’en. est pas; parmi eux, qui sont. Anaptes 


au. service militaire, bien que leur consti- 


tution physique ne livre le secret: d'au- 


cune tare, le stigmate d'aucun mal. : |: 


Et pourtant, il y,a une. chose ‘qui de-+ 


vrait être l’objet d’une recherche très sé- 
rieuse : la vocation. Certaines personnes 


ont la vocation irrésistiblement militaire ; 
on ne les empêche pas de trouver un em- 
ploi dans l’armée. D’autres peuvent avoir 
la vocation irrésistiblement civile ; de 
quel droit les enrôle-t-on pour leur faire 
embrasser une carrière à laquelle rien ne 
les destine ? 

De très bonne heure, dans l’évolution 
de l’humanité, la spécialisation et la ré- 
partition du travail sont apparues comme 
un phénomène social. Ce phénomène est 
constant pour toutes les sociétés moder- 
nes ou anciennes dont nous connaissons 
l’histoire. 

Il en ‘allait déjà ainsi à l’âge de la 
pierre polie. À cette époque fort éloignée, 
tous les hommes ne polissaient pas les 
pierres : les spécialistes seuls s’y em- 
ployaient. Les ouvrages sur la préhistoire 
notent qu’en ce temps-là «il sortait de 
formidables quantités d’armes et d’outils 
en silex blond », des ateliers de Pressi- 
gny, près de Loches, et que ces outils et 
ces armes « allaient satisfaire les besoins 
de tous les pays, la Suède par exemple ». 
Donc, la division du travail existait alors. 
Elle s’est perfectionnée depuis à l’extrême 
et, de nos jours, chacun choisit son mé- 
tier, et s’y tient, pour que les vaches 
soient bien gardées, conformément à un 
dicton célèbre. On persiste pourtant à 
faire exercer le métier de soldat par tout 
le monde, sans considérer l’aptitude de 
chacun. 

Bon à tout, bon à rien. Soyez charpen- 
tier, violoniste, parfumeur, sous-préfet, 
clown, marchand de nougat, séminariste, 
premier charretier, astronome ou garde- 
chasse, vous êtes présumé être bon à faire 
un soldat. Encore que cela apparaisse 
comme assez anormal, le monde a accepté 
cet embrigadement collectif avec une 
grande docilité. Mais si rares que soient 
les objections au système, il est inévitable 
qu’elles se produisent. 

On a beaucoup répété, et l’on répétera 
encore, la phrase de Renan : « Je n’aurais 
pas pu être soldat, j'aurais déserté ou je 
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me serais suicidé.» Il est évidemment 
peu d'êtres humains assez intègres, assez 
sincères avec eux-mêmes et avec autrui, 
assez conséquents et assez entiers, pour 
que le cas de conscience d’un Renan se 
généralise. Nous acceptons tous du despo- 
tisme gouvernemental une foule d’obliga- 
tions absurdes que nous préférons rem- 
plir plutôt que de risquer d’être écrasés 
par le choc en retour ; et quand nous 
pouvons éluder ces obligations par un 
compromis individuel, notre petit triom- 
phe ignoré vaut mieux qu’un universel 
scandale. Il se produit à chaque levée de 
classe des « objections de santé » plus ou 
moins authentiques présentées avec un 
succès variable par des résistants à la 
conscription pour qui le résultat compte 
seul, et qui pensent que le motif et le 
moyen importent peu. 

. Mais il est des inaptes qui ne peuvent 
se plier et qui ne savent pas feindre. L’ac- 
ceptation du service militaire comme un 
devoir suppose chez quiconque s’y sou- 
met l’aptitude à l’obéissance passive et au 
combat homicidé ; or, il existe une caté- 
gorie d'individus parfaitement sains, et 
de corps et d’esprit, qui sont radicalement 
inaptes à l’une et à l’autre. 

Qu'on le veuille ou non, l’obéissance 
passive n’est pas une chose naturelle. Il 
est peut-être naturel de se placer volon- 
tairement sous le commandement tempo- 
raire d’un chef de file que l’on choisit, 
pour l’accomplissement en commun d’une 
tâche déterminée. Il est naturel, le temps 
que dure un match, que les équipiers 
obéissent à leur capitaine. Il est naturel 
qu’à l’atelier ou sur le chantier, des ou- 
vriers obéissent à l’un des leurs qui a 
tracé le plan du travail, lequel doit être 
exécuté par tous. Leur obéissance n’est 
point passive. Chacun peut se retirer de 
l’action, une fois le match achevé ou la 
journée finie; l’ouvrier peut changer d’en- 
treprise, le sportif peut changer de club; 
celui-ci a signé sa licence de son plein 
gré, celui-là peut donner ses huit jours 
quand bon lui semble. L’obéissance pas- 
sive est une tyrannie imposée, que la 
masse accepte parce qu’elle a. peur, et 
contre laquelle s’insurge clandestinement 
le bon sens de chaque individu isolé, à 
l’exception de quelques-uns qui y sont 
prédestinés. Quelques autres s’y opposent 


ouvertement, et c’est pour ces derniers 


que nous plaidons aujourd’hui. 
Le combat homicide, qu’on a mis à la 


portée de tous au moyen du service mi- 
litaire obligatoire, n’est pas davantage du 
goût de la majorité des hommes. Certes, 
il existe une certaine catégorie d’indivi- 
dus qui y trouvent plaisir et délectation. 
Il y a des bagarreurs par nature, des bret- 
teurs professionnels, des sanguinaires, 
des tortionnaires, des méchants ; les uns, 
cultivant un sadisme raffiné, se complai- 
sent dans la souffrance d’autrui ; les au- 
tres aiment tout simplement, comme dit 
Gaston Couté, « s'amuser à s’ foutr” sur 
la g.…». On nous accordera, je pense, 
qu’ils ne constituent pas la partie la plus 
aimable, ni la plus intéressante, du genre 
humain. Si la morale qu’on nous a ap- 
prise à l’école n’est pas de la crotte de 
bique, il est peu recommandable de faire 
du tort à son prochain et d'encourager 
ceux qui lui veulent du mal. La générali- 
sation du combat homicide, l’apprentis- 
sage du maniement d’armes, du lance- 
ment de la grenade et de l’attaque à la 
baïonnette, l’enseignement du nettoyage. 
de tranchée, tendent cependant à cet en- 
couragement. 

Je ne prétends point que nos jeunes re- 
crues sortent de la caserne avec des ins- 
tincts de fauve, et qu’elles ne rêvent que 
d’étriper leur prochain. Le bon sens, 
l'instinct pacifique, ne les ont point aban- 
données, heureusement pour elles et pour 
nous. Les écoles mystiques du Reich na- 
tional-socialiste ont bien créé, il y a dix 
ans, une variété d'individus étranges chez 
qui l’ablation du sens moral déterminait 
une véritable infirmité ; les jeunes hitlé- 
riens qui en surgissaient après un stage 
n’étaient guère plus que des bêtes sau- 
vages qu’une poignée de déments, artisans 
de cette atrophie savante, ont lâchées sur 
le monde. Je ne prétends point que les 
casernes fabriquent une catégorie de 
monstres de cette sorte, car, encore une 
fois, seul le fanatisme politique (ou reli- 
gieux) arrive à faire rugir ou braire les. 
hommes, en un siècle où la science a su 
faire parler les choses. 

N’empêche que tout le monde n’est pas 
apte à s'initier au combat homicide, et 
que plus d’un éprouve une angoisse se- 
crête à l’idée de se mesurer sur le champ 
de bataille avec d’autres hommes qui le 
tueront s’il ne les tue. La plupart y 
consentent néanmoins, parce que la plu- 
part ont peur de ce qui leur arriverait s'ils 
n’y consentaient pas. Quelques-uns osent 
seuls se refuser à cet apprentissage, et 
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c’est pour ces quelques non-consentants, 
qui, du moins, ont le courage d’affronter 
les conséquences tragiques de leur refus, 
qu'aujourd'hui nous intercédons. 

Nous ne sommes pas des asociaux, ni 
des antisociaux ; nous ne vivons pas re- 
tirés de la vie du groupe, ni de celle de 
la communauté ; nous avons des parents, 
des enfants, des amis ; nous connaissons 
le travail en équipe, l’effort en commun, 
l'existence en société. Quand l’un d’entre 
nous refuse son adhésion à une loi impo- 
sée à tous, ce n’est pas obligatoirement 
l'individu qui est rebelle, ce peut être la 
loi qui est mauvaise et qui réclame un 
correctif. 

Si nous étions des asociaux, des anti- 
sociaux, nous n’aurions pas d’amis, nous 
n’aurions pas de foyer, nous n’aimerions 
pas nos enfants, nous ne respecterions 
pas nos parents, nous refuserions en bloc 
toute organisation sociale ; or, si nous 


considérons toute règle imposée avec une 
méfiance légitime, si nous nous réservons 
sur elle un droit de critique et de dis- 
cussion, nous ne dénigrons rien systéma- 
tiquement, nous sommes prêts à faire en- 
vers toute mesure légale l’effort de com- 
préhension que nous demandons qu’on 
fasse envers nos thèses, et qui nous est si 
souvent refusé. | 

L’initiation de la jeunesse au combat 
homicide, le renoncement à soi-même 
qu’exige l’obéissance passive, sont deux 
fléaux dont le monde attend d’être déli- 
vré. Il l’en sera un jour, et cessera alors 
d’être la proie des guerres d’extermina- 
tion et des machinations des conspira- 
teurs politiques. Ceux qui auront devancé 
cette délivrance par leur refus apparaî- 
tront ce jour-là comme des précurseurs. 
Epargnez aujourd’hui ceux que demain 
honorera. 

Pierre-Valentin BERTHIER. 
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L’objection de conscience face au Droit 





. M. Raymond de La Pradelle, avocat à la Cour de Paris, 
secrétaire général adjoint de la branche française de 
l'International Law Association, spécialiste du Droit in- 
ternational et du Droit de la guerre, ayant sieyé au banc 
de la défense lors du procès d'Ascq qui a mis en 
jeu, pour la première fois en France, le principe de 
la culpabilité collective, nous a adressé cet article, dont 
nous le remercions bien vivement. — LA REDACTION. 


E problème de l’objection de cons- 
L science, qui revient, semble-t-il, 

avec périodicité au lendemain de 
chaque guerre, a pris une importance et 
une permanence telles qu’il apparaît 
comme une nécessité de le normaliser et 
de le réglementer, en lui accordant la 
protection de la loi. 

Sur le plan juridique, le seul qui nous 
intéresse ici, l’objection de conscience ap- 
paraît comme une ultime défense de 
l'homme. L’état actuel du Droit de la 
guerre donne un argument nouveau des 
plus sérieux à l’objection de conscience 
et risque de créer un fort courant d’ob- 
jecteurs qui ne seront animés par aucun 
idéal philosophique particulier ; mais 


qui seront poussés par un réflexe de self- 
défense purement rationnel. On peut dire 
aujourd’hui que l’objection de conscience 
a quitté le domaine de l'idéologie pour 
entrer dans celui du réalisme. 
+ 

Sans vouloir faire un historique de la 
guerre et en souligner tous les excès qui 
sont apparus pendant des siècles comme 
inévitables et inhérents à son essence 
même, il est certain que Jusqu'à l’époque 
la plus récente les troupes ne connais- 
saient d’autres juridictions que celles qui 
leur étaient propres et que les lois de la 
guerre sont nées surtout, à l’origine, d’un 
souci de discipline interne (chef respon- 
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sable, interdiction du pillage, port d’un 
uniforme etc.). | 

Ce seul souci de la discipline faisant la 
force principale des ‘armées conduisait 
à enseigner à l’homme de troupe la vertu 
d’obéissance. Le soldat obéissant n’avait 
rien à craindre et pouvait vivre dans une 
douce tranquillité intellectuelle et mo- 


rale : il était entièrement couvert par son 
chef. 


Le militaire ohéissant ne courait qu’un 
seul risque : être blessé ou tué, mais 
alors c'était toujours, la morale univer- 
selle était d’accord, un héros qui tombait 
au champ d’honneur. 
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Aujourd’hui la condition du militaire 
a bien changé. Elle n’a pas changé en 
apparence en temps de paix ; elle n’a pas 
changé non plus en apparence en temps 
de guerre, car chaque nation belligérante 
continue à observer pour ses ressortis- 
sants les principes de la morale publique 
traditionnelle ; maïs il est maintenant ad- 
mis qu’on peut en refuser l’application à 
l’adversaire. Qui douterait aujourd’hui 
qu’en cas d’un nouveau conflit mondial 
opposant les Etats-Unis d'Amérique à 
V'U.RS.S., les dirigeants du pays -vain- 
queur ne soient des héros ayant bien mé- 
rité de l’humanité, et les vaincus d’odieux 
criminels ? Que la Russie soit victorieuse 
et voilà M. Truman accusé de monstrueux 
crimes de guerre, de crimes contre l’hu- 
manité (depuis Hiroshima) et de crime 
contre la paix. Que les Etats-Unis soient 
victorieux, et alors le maréchal Staline 
se verra reprocher des crimes tout aussi 
monstrueux et il sera pendu. 


Nous sommes loin, on le voit, de cet 
esprit de chevalerie qui a apporté à la 
guerre ses premiers adoucissements, et 
du temps où Saladin, en pleine bataille à 
Saint-Jean d’Acre, faisait conduire à son 
adversaire Richard Cœur-de-Lion, désar- 
çonné, un superbe destrier caparaçonné, 
car il n’était pas décent qu’un roi com- 
battît à pied. 

Pendant des siècles les petits Français 
ont appris à aimer Vercingétorix, ce 
jeune chef qui, pour avoir tenu tête aux 
légions romaines et avoir été vaincu par 
César, dut subir une captivité et une mort 


injustes. Le vaincu ne méritait-il pas le 


respect du vainqueur ? 


La morale nouvelle nous emplit de 
scepticisme, et pourquoi refuserait-on a 


posteriori à César d’avoir traité Vercin- 


gétorix comme criminel de guerre ? 


Car l’appréciation du crime de guerre 
dans le Droit nouveau issu de la dernière 
guerre appartient à celui à qui la force 
permet d’imposer sa loi. Bien plus, la 
primauté de la force semble tellement évi- 
dente que la loi de la guerre pourra être 
créée par le vainqueur après la guerre et 
à la mesure de sa volonté de répression. 

Pour n’en prendre qu’un exemple dans 
notre législation, deux textes dominent en 
France la répression des crimes de 
guerre : l'ordonnance du 28 août 1944 et 
la loi du 15 septembre 1948. 

Par ces textes rétroactifs, le législateur 
français a entendu priver les Allemands 
au bénéfice de la loi allemande, du fait 
justificatif tiré de l’ordre supérieur admis 
par le Code pénal et le Code de justice 
militaire français, et a créé la criminalité 
collective, innovant une présomption de 
culpabilité qui permet de condamner à 
mort des hommes contre lesquels il n’a 
pas été possible de rapporter la preuve de 
faits individuels .et obligeant l’accusé 
prouver son innocence. 

: Ces idées nouvelles choquent la cons- 
cience, violent ouvertement la morale 
chrétienne et les principes traditionnels 
sur lesquels le monde civilisé s’efforce 
depuis des millénaires de devenir meil- 
leur. 

Est-ce un bien ? Est-ce un mal ? Cette 
discussion n’a pas de place ici. Ce qui 
importe c’est de connaître le Droit posi- 
tif. Jamais il n’a été plus net. La guerre 
est un crime. Les canonistes ou les inter- 
nationalistes, Francisco de Vittoria, Gro- 
tius, Vattel, pouvaient bien aux siècles 
précédents discuter des guerres justes ou 
des guerres injustes et diverger dans leur 
conception de la guerre juste. Aucun 
n’avait osé dire que la guerre perdue 
seule est injuste. C’est pourtant le crité- 
rium que, du point de vue de Sirius, on 
serait tenté de dégager du Droit positif 
moderne de la guerre. 

Sans doute est-ce un des derniers tâ- 
tonnements de l’humanité vers une décla- 
ration finale du caractère criminel de la 
guerre ? 

Incontestablement la guerre est un 
crime. L’affirmation tacite se trouve 
d’ailleurs dans notre législation des cri- 
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mes de guerre qui considère comme cri- 
mes tous les faits criminels qui ne sont 
pas justifiés par les lois et coutumes de la 
guerre. Faire intervenir le fait justificatif 
de l’état de guerre, c’est déjà reconnaitre 
le caractère illicite par essence des actes 
de guerre et leur aspect criminel. 

Dès lors, si la guerre est un crime, com- 
ment refuser à l’homme le droit de ne 
pas y participer ? En temps de guerre, 
comme belligérant, le juriste le mieux 
averti ne sera pas à l’abri de commettre 
des faits qui seront ensuite considérés 
comme criminels, car les tribunaux qui 
auront à le juger interpréteront le droit 
de la guerre dans le sens voulu par leur 
propre législation, qui, créée après le 
conflit, aura avant tout le souci de la ré- 
pression. 

Devant une telle situation juridique, la 
seule sauvegarde de l’homme réside dans 
l’objection de conscience. L’objecteur de 
conscience est celui qui refuse de parti- 
ciper à un crime (la guerre), qui refuse 
d’avoir à rendre des comptes à un tri- 
bunal dont la compétence aura été ins- 
taurée par la force (celle du vainqueur), 
qui refuse d’avoir au bout du sacrifice 
de sa vie la perspective du déshonneur. 

L’objecteur de conscience, celui qui 
refuse de tuer pour quelque motif que ce 
soit, mais qui se soumet à la discipline 
commune et accepte, au péril de sa vie, 
toutes les missions de sacrifice au profit 
de son semblable (secours aux blessés, 
_ défense passive, camps de travail), mé- 

rite notre respect et notre admiration. Il 
n’est pas vain de dire, à la fin d’une civi- 
lisation plusieurs fois millénaire et au 
seuil sanglant d’une civilisation nouvelle 
dont les développements sont encore im- 
prévisibles, que les militants de l’objec- 
tion de conscience sont la Chevalerie des 
temps nouveaux. 


La Chevalerie des Croisades a élevé la 
valeur individuelle de l’homme et placé 
l'honneur au premier plan de ses préoc- 
cupations. L’objection de conscience bien 
comprise est la seule qui, en temps de 
guerre, dans le monde d’aujourd’hui, 
puisse sauvegarder ces principes. 

Mais nous pensons que c’est sur le ter- 
rain législatif qu’il convient de la placer. 
La Constitution de Bonn, promulguée 
sous le patronage des alliés, a reconnu 
l’objection de conscience. Peut-on, sans 
être taxés d’hypocrisie, lui refuser plus 
longtemps l’accès de notre Droit positif ? 

Espérons que, bientôt, pourra s’instau- 
rer au Parlement un débat qui permettra, * 
par le vote d’un texte, à l’objection de 
conscience d’avoir la place qui doit être 
la sienne dans notre législation. 


M° Raymond de La PRADELLE. 











Comparez et appréciez 


Deux généraux, non des moindres, sont 
en ce moment traînés sur la claie, pas 
sans raison, semble-t-il. Ils auraient usé, 
abusé de leurs galons pour truquer et 
trafiquer. C’est dans l’ordre, le régime 
veut ça et la préparation à la guerre n’ap- 
pauvrit point tout le monde. 

Pendant ce temps, J.-B. Moreau et les 
sept autres objecteurs souffrent physi- 


 quement, matériellement dans d’infectes 


prisons. Nous ne demandons pas que les- 
dits généraux les y remplacent, mais 


nous pensons qu'il y a dans ce rappro- 
chement un scandale Sans nom. 

Le gouvernement devrait y mettre fin 
en libérant nos huit camarades, devan- 
cant de peu, après lout, une décision du 
Parlement qui s’occupera incessamment 
du projet de loi Philip et consorts. 





— 


Nous nous inclinons volontiers, et respectueusement, devant 
l’'objecteur de conscience religieux qui, obéissant à son Dieu et 
demeurant fidèle aux préceptes du christianisme première ma- 
mère, refuse d'apprendre à tuer et à faire la guerre. Mais le 
laïcs, qui, sans la consolation de l'au-delà, trouve en lui-même 
la force d'accomplir un geste identique, a peut-être plus de 
mérite encore. Mälons-les, en tout cas, dans notre admiration 
et défendons-les indistimctement. 
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Obljection de conscience 


et 


Droits de l'Homme | 


« Le but de toute association politique est la conser- 


valion des 
l’homme. » 


E problème de l’objection de cons- 
science est le problème fondamen- 
tal des relations sociales. Que l’on 

prenne cette expression dans son sens le 
plus large (droit de se déterminer par 
soi-même, en violation, s’il le faut, de la 
règle collective), aussi bien que dans le 
sens restreint où on l’entend aujourd’hui 
(résistance à la conscription), elle pose, 
dans son ensemble, la question des rap- 
ports de l’individu et du groupe. 
Depuis toujours, deux thèses s’affron- 
tent sous des vocables qui ont varié et 
dont les plus connus sont le « Nomina- 
lisme >» et le <« Réalisme » sociologique 
issu du Platonisme philosophique : ou 
bien l’individu est la seule réalité vivante 
et consciente, le groupe n’étant qu’une 
expression verbale, une métaphore ser- 
vant à désigner, par abstraction, une série 
d’existences individuelles — ou bien le 
groupe est lui-même un être réel, orga- 
nisé, vivant et animé au même titre que 
l’être humain. Suivant que l’on adopte 
l’une ou l’autre de ces conceptions méta- 


physiques, les jugements de valeur rela- 


tifs à l’objection de conscience sont non 
seulement divergents, mais contradictoi- 
res — et toute discussion est vaine entre 
partisans et adversaires, aussi vaine 
qu'entre croyants et athées. À quoi bon 
des confrontations sur les conséquences 
de principes initiaux inconciliables aux- 
quels inconsciemment on se réfère sans 
que jamais ils ressortent en pleine lu- 
mière ? La controverse ne peut être utile 
qu’à la condition de remonter aux sour- 


droits naturels et 


imprescriptibles de 


(Déclaration des Droits de l’Homme 
. de 1789, article 2.) 


ces, le plus souvent obscures, des convic- 


tions sur un sujet particulier. (Cette 
controverse a au moins un avantage : 
celui d’éclairer le débat — ce qui met 


toujours en infériorité quiconque est de 
mauvaise foi. 

Je n’ai évidemment pas la prétention 
de résoudre, à propos de l’objection de 
conscience, le problème du « Nomina- 
lisme ». Mais je voudrais attirer l’atten- 
tion sur une remarque essentielle : l’exis- 
tence de l'individu est un fait indiscuta- 
ble, tandis que celle du groupe en tant 
qu'Etre réel n’est qu’une hypothèse. Or, si 
la morale strictement individuelle s’ac- 
commode de n’importe quelle croyance, 
la morale sociale ne peut être valable- 
ment fondée que sur des certitudes. Les 
conclusions morales du  « Réalisme » 
(l'être individuel entièrement subordonné 
et sacrifié, s’il le faut, à l’être collectif) 
sont donc viciées à l’origine, parce que 
basées, peut-être, sur le néant. 
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Si le groupe n’est rien de plus qu’une 
série d'individus — et non un hyper- 
esprit, somme des consciences individuel- 
les et conscient de lui-même, — il est 
absolument impossible de justifier ration- 
nellement l’obligation militaire qui est la 
négation de tous les droits de l’individu. 
Droits naturels primordiaux, qui ont pour 
fondement la sensibilité, la possibilité de 
jouir et de souffrir. Sans le postulat du 
respect dans autrui de la chair et de l’es- 
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prit, l'édifice de la morale rationnelle 
s’effondre, la notion de devoir n’étant que 
l’idée de la délimitation réciproque des 
énergies individuelles. Les moralistes qui 
tentent de déduire le droit du devoir sont 
contraints, pour fonder celui-ci, de faire 
appel à la révélation religieuse ou à quel- 
que impératif aussi nébuleux que catégo- 
rique. Si j’ai des droits pour cela seul que 
j’existe, nul ne peut s'imposer à moi jus- 
qu'à m’anéantir — du moins tant que je 
ne prétends pas anéantir mes semblables. 
Je conçois que le cadre de mon activité 
puisse être rétréci pour permettre le jeu 
des activités voisines, mais rétréci seule- 
ment. Il doit rester un résidu irréducti- 
ble : vie et maximum de liberté dans les 
limites de l’inoffensif. 

La conscription ne tient nul compte de 
ce résidu, — incompressible malgré tout 
le poids des charges sociales. — Elle fait 
de l’homme, en temps de guerre, à la fois 
un martyr et un bourreau et, en temps de 
paix, un apprenti-martyr et un apprenti- 
bourreau. L'homme, «fin en soi», est 
transformé brutalement en moyen. On 
viole ses droits naturels les plus sacrés, 
on attente à sa vie, à sa liberté, à sa cons- 
cience, on exige un dévouement total à 
des fictions, à des mythes et à des inté- 
térêts toujours mesquins, puisque l’intérêt 
collectif se résoud en séries d’intérêts in- 
dividuels. Le mobilisé est donc en état de 
légitime défense contre le groupe. Il peut 
rejeter le fardeau des obligations iniques 
dont on veut le charger. Il peut refuser 
de tirer par ordre et de se plier à la 
mise au point des réflexes de l’assassinat 
commandé. Il peut refuser au nom du 
simple instinct de conservation (peu im- 
porte qu’on flétrisse cela de lâcheté) le 
sacrifice total qu’on lui ordonne, le sa- 
crifice devant rester facultatif. Tout 
conscrit a le droit strict dêtre réfrac- 
taire, sans qu’il soit nécessaire d’invo- 
quer d'autre raison que les droits inalié- 
nables de l'individu. La conscription 
étant un crime de la collectivité contre 
l’homme, les règles légales concernant les 
modalités d’exécution d’un tel crime ne 
peuvent être que des règlements immo- 
raux. En droit naturel, le statut des ob- 
jecteurs est un non-sens. 
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Il devrait. en être de même en Droit 
Canon. Pour les théologiens, chaque 


homme est également une « fin en soi > 
qui transcende les groupements particu- 
liers au sein desquels il est appelé à pré- 
parer son salut éternel. Il est des limites 
en-deçà desquelles la communauté perd 
ses droits et ces limites ont été tracées 
par le Christ quand il a prononcé la fa- 
meuse parole : « Rendez à César ce qui 
est à César et à Dieu ce qui est à Dieu. » 
Le difficile est de savoir avec exactitude 
ce qui revient à César en toutes circons- 
tances. Parfois, cela va de soi, par exem- 
ple, lorsque le Colonel de Saint-Rémy et 
le Lieutenant de Rose refusèrent au nom 
de la révolte de leur conscience de chré- 
tiens de violer les églises lors des Inven- 
taires. Mais, en ce qui concerne la guerre, 
c’est bien délicat et il est possible d’er- 
goter indéfiniment sur les guerres justes 
ou injustes, défensives ou offensives et 
sur le degré d’irresponsabilité des exé- 
cutants. Cependant lorsque, comme dans 
les guerres contemporaines, nationales ou 
intercontinentales, des chrétiens éven- 
trent d’autres chrétiens, leurs frères en 
Jésus-Christ, lorsque des catholiques 
français. et des catholiques allemands 
s’entre-égorgent, cela devient bien diffi- 
cile à justifier, malgré les subtilités de la 
casuistique. Car, enfin, il n’est pas admis- 
sible que les combattants de l’un et l’autre 
camp soient, en même temps, les cham- 
pions d’une cause juste. Lesquels ont rai- 
son ? La suprême autorité ecclésiastique 
n’a jamais consenti à le dire clairement 
au cours d’un conflit. Supposons que ce 
n’est point par opportunisme. Est-ce 
parce qu’elle n’en sait rien ? Mais alors 
comment le simple fidèle pourrait-il sa- 
voir lui-même, si, obéissant à César, il 
ne désobéit pas à Dieu en pratiquant, fu- 
sil au poing, le précepte : « Tu ne tueras 
point » ? S'il peut, à la rigueur, consen- 
tir au sacrifice, il n’a pas le droit de se 
résigner à l’assassinat, puisqu'il n’a pas, 


numéro matricule d’une armée « aveugle 


et muette », la certitude absolue d’être 
agressé et non agresseur. 

A l'exemple des chrétiens des trois 
premiers siècles, Doukhobors, Quakers, 
Témoins de Jéhova sont en accord avec 
leur foi en refusant le service militaire. 
Depuis seize siècles, au contraire, l'Eglise 
catholique, flirtant avec le pouvoir tem- 
porel, a abandonné, sur ce point comme 
sur tant d’autres, les enseignements pri- 
mitifs. Elle est prête à transiger aujour- 
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d’hui : elle se risque à rendre hommage 
aux objecteurs (du moins aux objecteurs 
chrétiens), tout en réprouvant l’objection 
généralisée. Espérons qu’allant jusqu’au 
bout de la logique chrétienne, elle en ar- 
rivera à nier nettement à César le droit 
de transformer un chrétien en meurtrier. 
Les Eglises protestantes ont fait, elles 
aussi, un premier pas en abrogeant la 
règle qui interdisait le sacerdoce à l’ob- 
Jecteur. 
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Au contraire, les métaphysiques « réa- 


listes » impliquent l’acceptation de l’écra- 
sement de l’être individuel. Ces concep- 
tions sont celles de la plupart des socio- 
logues modernes, aussi bien capitalistes 
que collectivistes. On s’indigne des ou- 
trances individualistes de Stirner. Mais 
combien plus outrancières, en sens in- 
verse, les conclusions de P. de Lilienfeld, 
de Marion, d’Izoulet, de Ribot, de Novi- 
cow, de Durkheim, d’Hartmann, de 
Worms ! La philosophie marxiste conduit 
aux mêmes conséquences pratiques : l’ex- 
périence russe a suffisamment prouvé 
que, pour un Etat soi-disant prolétarien, 
l'individu ne compte guère. La réalité so- 
ciale la plus générale doit dominer la plus 
particulière et lui imposer ses exigences. 
Des multitudes d’êtres peuvent être im- 
molés au but supérieur de la défense et 
de la grandeur collectives. Ce but ne peut 
être déterminé que par les autorités de 
fait du moment, de n’importe quelle ori- 
gine ; coup de force, Sainte-Ampoule ou 
volonté populaire plus ou moins falsifiée. 

Si l’homme doit n’être qu’un instru- 
ment au service de la collectivité, il est 
évident que la révolte de la conscience 
individuelle contre la loi du groupe ne 
peut pas être autorisée. Et cela quelle que 
soit l’étendue du groupe et quelque éphé- 
mère, absurde ou criminelle que soit la 
loi. Les deux guerres mondiales que nous 
venons de subir ont sonné le glas de l’Eu- 
rope, et les Européens réfractaires ont eu 
raison contre les organisateurs du sui- 
cide et contre les fous dont l’héroïsme a 
contribué à cette déchéance. De même, 
si la troisième guerre mondiale en gesta- 
tion doit se traduire, quels que soient les 
vainqueurs militaires, par l’anéantisse- 
ment de toute civilisation, par une ré- 
gression de plusieurs millénaires, il est 
hors de doute que ceux qui, dès aujour- 
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d’hui, se refusent à la préparation du dé- 
sastre et luttent contre la psychose uni- 
verselle de destruction, défendent les 
vrais intérêts de leur groupe national en 
même temps que les vrais intérêts de 
toute l'humanité, Qu'importe ? Il ne s’agit 
point d’être en avance sur son temps. 
L'homme est intégré dans des groupe- 
ments partiels en lutte les uns contre les 
autres et, tant que l’unification totale de 
la planète n’est pas une réalité, chacun 
doit être l’esclave de l’association particu- 
lière qui l’encadre et le domine. Et cette 
unification terminée, la même norme de- 
vra s’appliquer : l'individu aura à se plier 
aux lois universelles édictées par les au- 
torités qui prendront en main les desti- 
nées de l’humanité. L’homme n'’étant 
qu’une cellule infime de ce que Comte ap- 
pelait « le Grand Etre » ne peut pas avoir 
de personnalité. La conscience indivi- 
duelle doit, de gré ou de force, s’harmo- 
niser avec la conscience collective. 

Le geste du réfractaire, de l’objecteur 
militaire en particulier, est donc un fer- 
ment de dissolution redoutable : c’est la 
révolte inadmissible du rouage contre la 
machine dont le fonctionnement normal 
est entrawé, et l’on comprend qu’à travers 
les siècles et dans toutes les sociétés, les 
objecteurs aient été impitoyablement éli- 
minés. Certes, ils ont été les agents du 
progrès en s’évadant des morales closes et 
en substituant à celles-ci des morales dé- 
passant successivement la famille, le clan, 
la tribu, la nation et ouvrant enfin sur 
l'humanité. Mais, rompant avec les tradi- 
tions, ces précurseurs sont fatalement 
considérés comme des traîtres, même s'ils 
sont en plein accord avec le sens de l’évo- 
lution et l’intérêt réel de la collectivité. 

Il serait donc naïf d'attendre de méta- 
physiciens « réalistes >» convaincus la re- 
connaissance sincère des droits de la 
conscience individuelle. La logique du 
système exige la condamnation implaca- 
ble du réfractaire. Si la question du sta- 
tut des objecteurs militaires ne se pose 
pas pour quiconque admet l’intangibilité 
du droit de chaque homme à être traité 
comme une .« fin », elle ne se pose pas 
davantage pour qui admet comme un 
dogme la prééminence du groupe et l’uti- 
lisation de l’homme comme moyen. 
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Entre partisans et adversaires de l’ob- 
jection, la conciliation n’est guère pos- 
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sible puisque, au point de départ, on 
trouve des postulats nettement opposés. 
Les adversaires sont innombrables, les 
esprits baignant constamment, souvent à 
leur insu, dans l'atmosphère officielle du 
« Réalisme » sociologique. Malgré tout, il 
faut continuer le combat pour l’objection, 
qui n’est qu’un des aspects du combat 
pour l’homme. 


La question n’est pas de savoir si 
« l’objection de conscience» est un 
moyen efficace de lutte contre les dan- 
gers de guerre, surtout de guerre pro- 
chaine. Même généralisée, elle ne saurait, 
à elle seule, dans l'état présent de la 
science de la destruction, éviter une 
conflagration générale se traduisant par 
des massacres formidables de populations 
désarmées et par l’anéantissement quasi- 
total des stocks et du potentiel de pro- 
duction de tous les pays. Quelques tech- 
niciens du meurtre peuvent dorénavant 
remplacer la chair à canon indispensable 
jusqu'ici. Et d'immenses armées ne se- 
raient plus nécessaires pour occuper des 
ruines et des cimetières. Le refus quasi- 
universel de servir qui pouvait autrefois 
arrêter net une guerre n’a plus la même 
portée — et a fortiori quelques refus in- 
dividuels. — On peut en dire autant, 
d’ailleurs, de presque tous les moyens 
traditionnels de lutte pacifiste. Pourquoi 
quelques milliers de pilotes de bombar- 


dement — pouvant puiser dans un bon 
stock de bombes atomiques mis d'avance 
à l’abri — ne pourraient-ils pas se mo- 


quer éperdûment d’une grève insurrec- 
tionnelle et même gestionnaire des che- 
minots ? La paix — sociale aussi bien 
qu’internationale — n’est possible que 
par la disparition des privilèges politi- 
ques et économiques, individuels et na- 
tionaux. Bien sûr, bien sûr ! Mais il s’agit 
justement de trouver les moyens d’établir 
la société universelle sans classes, juste 
et libre, avant qu’une nouvelle conflagra- 
tion ne vienne rendre inutiles tous les ef- 
forts. Or les esprits, en général, répugnent 
à la révolution libératrice au moins au- 
tant qu’au pacifisme intégral des objec- 
teurs. Très bien la Croisade des Citoyens 
du Monde mais, si elle devient vraiment 
efficiente, elle peut être interrompue bru- 
talement par la volonté de quelques 
hommes qui disposent du sort de l’hu- 
manité. Ce sont là des faits, de tristes 
réalités, hélas ! Aucun barrage infranchis- 


sable ne peut être, pour l'instant, dressé 
contre une guerre éventuelle. En atten- 
dant, chacun combat avec des armes plus 
ou moins émoussées, et l’objection n’est 
certainement pas sans quelque valeur. 

L’objecteur s'attaque au principe même 
de l’armée, et l’armée est le meilleur ins- 
trument du maintien de « l’ordre » : elle 
permet de camoufñler les crises en camou- 
flant le chômage ; elle est le centre d’ap- 
prentissage de l’obéissance passive ; elle 
double la police et les gardes prétorien- 
nes dans la répression des mouvemenis 
insurrectionnels. Qu'il le veuille ou non, 
l’objecteur s’en prend au régime : son 
geste de résistance passive a une portée 
révolutionnaire. Il s’attaque également à 
l'Etat par sa résistance systématique à la 
législation militaire — et c’est la brèche 
ouverte au refus de toute autre législa- 
tion plus ou moins scélérate. 

D'ailleurs, indépendamment de la por- 
tée de son action, l’objecteur mérite sym- 
pathie, admiration et soutien pour son 
désintéressement et son courage, un Cou- 
rage incomparablement plus grand que 
celui qui consiste à « mêler son haleine 
et sa sueur d’agonie à celles du trou- 
peau » sur un champ de bataille — et cela 
quelle que soit l’idéologie qui l’anime. La 
défense de l’objecteur rentre tout natu- 
rellement dans le cadre de la défense de 
l’homme, car l’objecteur conscient réalise 
la meilleure expression de l’homme. 


Faut-il se borner à la défense illégale 
ou extra-légale ? Un statut des objecteurs 
va être, sans doute, discuté au Parlement. 
A priori, il ne pourra nous satisfaire puis- 
que c’est la conscription elle-même qui 
est une monstruosité morale : le maintien 
de « l’esclavage sanglant » suffirait à ren- 
dre odieuse la meilleuré des organisa- 
tions sociales. Mais en se cantonnant fa- 
rouchement dans la tactique du « tout ou 
rien », en pratiquant la politique du pire, 
on se rend un peu responsable du sup- 
plément de souffrances infligées aux ré- 
fractaires. Il n’est pas indifférent que 
ceux-ci soient passibles d’une année ou 
de trente années d’emprisonnement. Si- 
non, pourquoi ne pas souhaiter la peine 
de mort dans l’espoir d’une plus grande 
efficacité de propagande ? 

L'exemple des pays anglo-saxons nous 
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permet de conjecturer quel genre de sta- 
tut on nous prépare. Et il y a bien des 
chances pour que le statut français soit 
encore moins libéral que celui de Grande- 
Bretagne ou même des U.S.A. En France, 
en un siècle et demi, la conscription est 
tellement entrée dans les mœurs que toute 
atteinte au « devoir militaire » se heur- 
tera vraisemblablement à une opposition 
féroce. et sans objet — car les « nêéces- 
sités de la défense» ne risquent point 
d'être compromises. Les commissions de 
dépistage seront très sévères — le nombre 
de réfractaires reconnus étant fixé ap- 
proximativement par l’Etat-Major. Celui- 
ci débarrassera l’armée des inaptes psy- 
chologiques de toute espèce (objecteurs 
religieux, laïques ou même révolutionnai- 
res) récupérés, par ailleurs, pour de durs 
travaux qualifiés de civils. Récupération 
que l’on tentera de justifier par le louable 
souci de ne pas permettre, à qui que ce 
soit, d’esquiver le paiement de sa dette 
sociale. « L'organisation présente n’auto- 
rise aucune classe à se libérer du devoir 
de servir la nation dont elle fait partie. 
Le patriotisme est une obligation univer- 
selle. » 


Eh bien ! c’est précisément au sujet du 
paiement de la dette patriotique que nous 
soumettons aux parlementaires quelques 
suggestions dont ils s’inspireraient s'ils 
étaient accessibles, autrement qu’en paro- 
les, aux impératifs .de l’équité. 


On ne saurait soutenir, sans heurter 
grossièrement le plus élémentaire bon 
sens, que le passif patriotique est le même 
pour tous les citoyens. L'égalité théorique 
de droits n’empêche pas les inégalités et 
les privilèges de fait. Un gueux désar- 
genté, déguenillé, pouilleux, est peut-être 
riche de toute la civilisation nationale. 
Toutefois un milliardaire ajoute à cette 
richesse commune des richesses person- 
nelles plus tangibles, et ses obligations 
sont autrement sérieuses à l’égard de la 
société qui lui assure la jouissance de ses 
biens. L’égalité devant l’impôt ordinaire 
semblerait scandaleuse ; l'égalité devant 
l'impôt du sang est bien plus inique. Les 
sophismes relatifs à la patrie, à l’intérêt 
national, à la solidarité, à l’honneur, à la 
gloire, à la civilisation, au contrat patrio- 
tique formel ou tacite, ne changent rien 
à cette iniquité. À des dettes différentes 
doivent correspondre des obligations dif- 
férentes. Il suffit de tirer les conséquen- 


ces de ce principe dans l'élaboration du 
statut des objecteurs : 


Article premier. — Aucun titulaire d’un 
revenu ou traitement supérieur à. ne 
pourra être dispensé du service armé 
— et l’on ne pourra refuser le bénéfice 
du statut à ceux dont le revenu est in- 
férieur à ce chiffre ; 


Article 2. — Dans la catégorie des dis- 
pensés : 

a) les réfractaires qui disposent de 
plus de… seront employés pendant 
vingt ans comme vidangeurs ; 

b) ceux qui disposent de… à. se- 
ront utilisés durant quinze ans comme 
mineurs de fond ; | 
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Article 3. — Ceux dont le revenu est égal 
ou inférieur au minimum vital fixé à.…., 
sont déjà astreints aux travaux forcés 
à perpétuité par le régime social et, en 
conséquence, libérés de toute obliga- 
tion militaire et de tout travail civil 
supplémentaire. 


Nous laissons aux députés le soin de 
fixer périodiquement les taux, étant 
donné les fluctuations de la monnaie. 
Mais il doit être spécifié que le chiffre 
inscrit au premier article sera obligatoi- 
rement inférieur à l’indemnité parlemen- 
taire. 

De semblables dispositions ne seraient 
pas tellement révolutionnaires : par-delà 
les traditions jacobines, elles ressuscite- 
raient d’excellentes traditions antiques et 
médiévales. Solon avait divisé les Athé- 
niens en quatre classes d’après la fortune 
et la quatrième, la moins riche, ne devait 
pas le service militaire. À Rome, les pa- 
triciens seuls furent d’abord soldats ; plus 
tard, Servius répartit le peuple en sept 
classes ; la septième, celle des prolétaires, 
n’entrait pas dans l’armée ; cent ans seu- 
lement avant notre ère, Marius décréta 
l’enrôlement de la plèbe. Au moyen âge, 
les vassaux devaient l’ost au suzerain ; 
mais le nombre de jours de service, fixé 
dans la charte de donation, était propor- 
tionnel à l’importance du fief concédé. 
« Le guêt féodal» (devoir de servir 
comme soldat au château) était également 
une charge « réelle », attachée à la pos- 
session de certains immeubles : la pos- 
session cessant, la charge tombait aussi. 
Pendant la Guerre de Cent Ans, Edouard 
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III mobilisa seulement les Anglais jouis- 
sant, depuis plus de trois ans, de quarante 
livres de terre ou de rente. Quoique la 
crainte d’armer les miséreux explique de 
telles mesures, il n’en est pas moins vrai 
que le devoir militaire était attaché à la 
richesse ou à l’aisance. L'expérience a 
montré, depuis, qu’on ne risquait pas 
grand-chose en armant un prolétariat 
abêti — mais le seul souci de la justice 
distributive devrait dicter à nos représen- 
tants des règlements analogues. 

Et puis, ce serait, pour eux, un excel- 
lent moyen de démontrer péremptoire- 
ment leur bonne foi comme adeptes de 
la doctrine du sacrifice obligatoire de la 
cellule humaine aux cadres sociaux per- 
sonnifiés. Nous savons bien que la foule 
croit à la réalité des mythes collectifs, 
auxquels elle se dévoue.… en grognant à 
peine. On n’est pas aussi sûr de la soli- 
dité des convictions des théoriciens, des 
législateurs, des pasteurs de foules, de- 
puis que certains comme Barrès, Jouhaux 
et tant d’autres s’égarèrent malencontreu- 
sement sur les chemins des bureaux de 
recrutement, après avoir indiqué la voie 


au troupeau. On peut si facilement cou- 
vrir du voile de hautes raisons métaphy- 
siques de sordides intérêts de classe ou 
d’ignobles intérêts personnels ! 

Que le statut de l’objection oblige ceux 
qui font la loi du groupe et en profitent 
à être les premiers à en subir les rigueurs. 
Quand on verra ministres, représentants 
du peuple, hauts fonctionnaires, gros ban- 
quiers et industriels, apologistes de la 
Patrie ou de la Race, littérateurs et ora- 
teurs aussi nantis qu’héroïques, volant à 
l’assaut encadrés par les trois étoiles et 
entraînés par les maréchaux, tandis que 
le menu fretin sera légalement embusqué, 
on pourra ne plus douter de la sincérité 
de ceux qui, jusqu’à présent, n’ont sacri- 
fié au dogme de la Cité divinisée que la 
peau des autres. 

Jusque-là on: est en droit de considérer 
les philosophes et les législateurs qui con- 
damnent l’objection de conscience au 
nom de l’obligation patriotique et de l’in- 
térêt supérieur du groupe, comme des 
maquignons du patriotisme et du « Réa- 
lisme » sociologique. 
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Les objecteurs de conscience 


en 


Grande-Bretagne et aux États-Unis 


ANS plusieurs pays latins d'Europe 
la question de l’objection de cons- 
cience au service militaire et à 

toute forme de participation à la guerre. 
agite en ce moment l’opinion publique 


et des mesures concernant la reconnais- 


sance légale de l’objection de conscience 
sont en préparation pour être soumises 
à leurs assemblées législatives. 

Dans les pays anglo-saxons, cette 
reconnaissance a depuis longtemps été 
accordée. 


Il est naturel que les pays anglo-saxons 
soient en avance sur les pays latins, où 
la loi romaine domine. Dans l’Empire 
Romain, l'Etat était omnipotent. 

La loi commune (ou communale) an- 
glo-saxonne, qui prévaut en Angleterre 
et dans la plus grande partie des Etats- 
Unis, ne découle pas de l'autorité d’un 
gouvernement central mais grandit avec 
les coutumes de la tribu et, dans le cours 
de son développement, a toujours été 
préoccupée de garantir les droits de l’in- 
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dividu et de la communauté contre le 
pouvoir grandissant de l'Etat. Le droit 
administratif est une conception incon- 
nue aux Anglo-Saxons. 

En outre, la plupart des pays de l’Eu- 
rope continentale ont été soumis à la 
conscription depuis près de 150 ans. En 
Grande-Bretagne et aux Etats-Unis, elle 
était ignorée jusqu’à la guerre de 1914- 
1918. 


Il existe, dans les pays anglo-saxons, à 
un degré inconnu ailleurs, une grande 
variété de sectes religieuses indépendan- 
tes qui jouissent d’une liberté complète 
de culte et qui se dirigent elles-mêmes, 
tant au point de vue financier qu’admi- 
nistratif. Celles-ci ont pris une part im- 
portante dans le développement social et 
politique et ont veillé à contenir la crois- 
sance du pouvoir de l'Etat. | 

Quand la conscription a été introduite 
en 1916 en Grande-Bretagne, une réserve 
a été faite concernant l’exemption du ser- 
vice militaire pour ceux qui, sur les ter- 
rains religieux ou autres, auraient une 
objection consciencieuse contre lui. 

Les intentions généreuses du Parle- 
ment ont néanmoins été largement 
contrariées par la faute du Tribunal qui 
avait été instauré pour examiner les de- 
mandes d’exemption et quelque 6.000 ob- 
jecteurs de conscience furent emprison- 
nés à tort pour des périodes plus ou 
moins longues. 

Les U.S.A. entrèrent en guerre et adop- 
tèérent la conscription après l’Angleterre. 
Ils prirent quelques dispositions simi- 
laires concernant les objecteurs de 
conscience, mais le traitement de ceux 
qui ne furent pas exemptés par le Tri- 
bunal fut plus sévère, et un certain nom- 
bre demeurèrent en prison encore quel- 
ques années après la fin des hostilités. 

La seconde guerre mondiale trouve les 
gouvernements anglais et américains 
prêts à profiter de leur expérience anté- 
rieure. Ils envisagèrent alors la perspec- 
tive d’avoir affaire à un plus grand nom- 
bre d’objecteurs de conscience et ils ne 
souhaitèrent pas de voir leurs prisons 
encombrées de ces hommes, qui auraient 
alors été un fardeau pour les ressources 
nationales et, en même temps, auraient 
déterminé la critique contre ces pays qui 


déclaraient combattre pour la liberté et 
pratiquaient la persécution de la cons- 
cience sur leur propre territoire. 

En Grande-Bretagne, les dispositions 
légales étaient les mêmes que celles de 
1916. Il y avait trois cas autorisés 
d’exemption : 

1° Exemption complète; 

2° Exemption seulement du service 
combattant; 

3° Exemption sous la condition d’en- 
treprendre un travail utile à la commu- 
nauté. | 

La grande amélioration apportée fut 
du côté administratif, où un juge profes- 
sionnel fut adjoint à chacun des tribu- 
naux spéciaux établis pour juger ces cas, 
et ainsi une interprétation plus stricte 
de la loi fut assurée. 

La conscription fut appliquée à cer- 
taines classes de femmes aussi bien 
qu'aux hommes. 

Le nombre total d’objecteurs de 
conscience convoqués devant les tribu- 
naux de 1939 à 1945 fut de 60.000 envi- 
ron, dont la moitié fut autorisée à entre- 
prendre un travail civil. 

3.000 seulement furent totalement 
exemptés. À 12.000 environ, on refusa 
une des exemptions; en conséquence un 
nombre considérable de ces derniers fu- 
rent jugés par les tribunaux militaires et 
emprisonnés. 

Il y eut aussi beaucoup de cas d’empri- 
sonnement d'hommes qui refusèrent de 
se soumettre à l’examen médical militaire 
avant de comparaître devant les tribu- 
naux. 

Les Etats-Unis, dans la seconde guerre 
mondiale, furent moins généreux que la 
Grande-Bretagne dans les cas prévus 
d’objection de conscience. 

Ils reconnurent seulement la validité 
d’une objection basée sur des motifs re- 
ligieux, excluant ainsi ceux dont l’oppo- 
sition à la guerre était basée sur des 
considérations philosophiques ou humai- 
nes, et ils n’envisagèrent pas l’exemption 
totale. : 

Le choix des pacifistes américains fut 
alors entre service militaire non combat- 
tant (exemple : dans les formations sa- 
nitaires), « Service Public Civil» ou la 
prison. 

Le nombre de ceux qui demandèrent 
l’'exemption aux Etats-Unis fut d'environ 
deux fois celui de la Grande-Bretagne; le 
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nombre de ceux envoyés en prison fut 
beaucoup plus élevé, et les sentences ap- 
pliquées à ces derniers furent plus sé- 
vères; c’est ainsi qu’il y a encore (dé- 
cembre 1949) beaucoup de ces hommes 
en prison dans ce pays. 

Le gouvernement américain du Prési- 
dent Roosevelt avait connu l’expérience, 
pendant la période de dépression 1932- 
1934, des camps de travaii pour « chô- 
meurs », appelés « camps civils de 


conservation ». Ceux organisés pour les : 


objecteurs de conscience durant la guerre 
suivirent à peu près les mêmes lignes et 
furent appelés « Camps de Service Ci- 
vil Public ». | 

Toutefois, il y avait une différence, 
c’est, alors que les premiers étaient tous 
sous le contrôle du gouvernement, qu’une 
bonne partie des derniers furent organi- 
sés par différentes sectes religieuses. 

L'Eglise catholique romaine eut un 
certain nombre de camps pour les mem- 
bres de son église. Pour les non-catholi- 
ques, il y eut des camps dirigés conjoin- 
tement par les « Quakers », les « Breth- 
rem » et les « Menonites >», auxquels on 
se réfère souvent, comme aux <« Eglises 
historiques de la Paix », en Amérique. 

Quel était le caractère du travail en- 
trepris par les objecteurs de conscience 
en Angleterre et en Amérique pendant la 
guerre ? Il n’était ni facile ni agréable. 
Dans beaucoup de cas, il demandait de 
la hardiesse et du courage et démentait 
l’idée que se faisaient certaines person- 
nes que les pacifistes étaient lâches ou 
paresseux. Quelquefois, il était extrême- 
ment dangereux. Généralement, il était 
mal payé. Dans les camps des Etats-Unis, 
il n’était pas payé du tout — et les condi- 
tions physiques de la vie étaient compa- 
rables à celles des soldats, beaucoup plus 
mauvaises souvent. 

En Grande-Bretagne, dans l'ensemble, 
plus de liberté qu'aux Etats-Unis était 
laissée à l'individu de choisir le genre 
de service qu’il voulait entreprendre — 
et une grande variété de genres de tra- 
vaux était approuvée par le tribunal 
d’exemption. 

L'agriculture absorba le plus fort 
groupe «individuel >» d’objecteurs de 
conscience en Angleterre. 

Ensuite vint le service dans les hôpi- 
taux, les asiles d’aliénés, maisons de 


vieillards, centres d’évacuation et insti- 
tutions similaires. 

« L'Eglise Méthodiste >» organisa des 
unités forestières pour beaucoup de ses 
membres, objecteurs de conscience. Ces 
hommes étaient engagés pour l’entretien 
des forêts de l’Etat existantes ou pour la 
plantation de nouveaux arbres. Ils refu- 
sèrent de couper le bois, qui était néces- 
saire pour des buts de guerre immédiats, 
mais ils plantèrent des dizaines de mil- 
liers de jeunes arbres, qui seraient un 
appoint à 1a prospérité future du pays. 

Le Service social, dans les zones à po- 
pulation dense, sujettes à des bombarde- 
ments continuels, tels que les ports de 
l’est de Londres, fut choisi par d’autres. 
Là, souvent au risque de leur propre vie, 
ils apportèrent les premiers secours pen- 
dant les raids aériens, trouvant des abris 
et procurant des aliments et des vête- 
ments à ceux qui n’avaient plus de foyer; 


ils fournirent un service régulier d’édu- 


cation et d’entraînement pour des mil- 
liers de familles qui durent, pendant des 
mois, vivre dans les abris souterrains et 
autres endroits de refuge. 

Un des services les plus remarquable- 
ment organisé par les objecteurs de 
conscience fut celui appelé « Problèmes 
familiaux ». L’évacuation officielle d’une 
large population des Zzones-cibles aux 
zones plus sûres avait révélé les condi- 
tions terrifiantes, dans lesquelles vivait 
une partie déshéritée de notre popula- 
tion. Dans ces milieux, on trouve des fa- 
milles dont la pauvreté physique est sou- 
vent compliquée de maladies chroniques, 
incapacité et faiblesse mentale, et pres- 
que toujours inadaptation psychologique. 

Des petits groupes ‘d’objecteurs de 
conscience s’installèrent dans quelques- 
uns des pires bas-fonds de nos grandes 
zones industrielles et se consacrèrent à 
l’aide physique et psychologique de tel- 
les familles, vivant avec elles et parta- 
geant leurs besoins et leurs incommodi- 
tés. 

Dans ce domaine, un travail social re- 
marquable de pionniers fut accompli — 
un rapport sur celui-ci fut publié dans 
un livre appelé « Problèmes des Fa- 
milles >». La valeur de ce travail a été si 
bien reconnue que, dans certaines des 
zones incriminées, il a été continué en 
temps de paix par le Service social offi- 
ciel du quartier. 
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Un autre genre de travail qui a acquis 
une certaine notoriété fut celui dénommé 
« Cochons d'Inde». Des hommes, des 
objecteurs, acceptèrent de se soumettre, 
d'eux-mêmes, à certaines expériences au 
bénéfice de la science médicale. On leur 
inoculait des maladies désagréables et 
dangereuses afin d’expérimenter mieux 
l'efficacité de différents remèdes. Cela 
impliquait naturellement un risque con- 
sidérable pour leur santé physique, et 
même le risque d’infirmité incurable. 

Dans l’ensemble, on peut dire que 
l’opinion publique en Grande-Bretagne a 
été beaucoup plus tolérante envers les 
Pacifistes durant la seconde guerre mon- 
diale, qu’elle ne l’avait été lors de la pre- 
mière, et cela a été dü, en grande partie, 
au fait qu’il fut donné aux objecteurs de 
conscience beaucoup plus d'occasions de 
servir la communauté, et qu’ils firent 
preuve toujours de patience et de cou- 
rage. 

Même le service à l'étranger ne fut pas 
exclu; certains objecteurs se trouvèrent 
engagés jusqu’en Chine pour des œuvres 
d’assistance. 

Aux Etats-Unis, le travail dans les 
camps de Service public civil consistait 
surtout en construction de routes, reboi- 
sage et culture de la terre — travail 
utile mais ardu. En liaison avec le ser- 
vice forestier, une unité d’une centaine 
d'hommes furent entraînés comme para- 
chutistes contre les incendies de forêts. 

Quand un commencement d’incendie 
était annoncé par l’un des postes d’ob- 
servation placés sur les points élevés à 
travers les forêts américaines de l'Etat, 
une partie de ces hommes, équipée avec 
les appareils extincteurs, était transpor- 
tée par avion sur les lieux, puis parachu- 
tée dans la forêt pour lutter contre le 
feu et, lorsqu'il était éteint, les hommes 
devaient revenir à pied à travers la forêt, 
jusqu’à un endroit où ils pourraient être 
recueillis par camions. On les désignait 
sous le nom de « Smoke-Jumpers », 
« Sauteurs de fumée ». 

Il y avait également des « Cochons 
d'Inde >» en Amérique. En général, ils se 
soumettaient à des essais de « famine » 
(ou sous-alimentation) afin que l’on 
puisse établir un programme quant aux 
genres d'aliments nécessaires au réta- 
blissement de l’équilibre chez les indivi- 


psychologie. 


dus souffrant d’une sous-alimentation 
prolongée. 

Comme dans le cas du problème des 
familles en Angleterre, une des branches 
du Service américain donna l'initiative 
d’une importante réforme sociale, dans 
le traitement des malades mentaux. En 
général, les méthodes, dans les asiles 
américains, étaient rudes et sans grande 
: P 

Beaucoup d’objecteurs de conscience 
furent employés comme assistants dans 
ces institutions et expérimentèrent ces 
nouvelles méthodes psychologiques et 
non violentes de traitement sur ces in- 


‘fortunés, et obtinrent des résultats très 


encourageants. Il y a la une voie ouverte 
aux recherches, qui offre de grandes pos- 
sibilités de développement pour l’avenir. 
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L'expérience de la Grande-Bretagne et 
des Etats-Unis, dans le traitement de 
leurs objecteurs de conscience durant la 
deuxième guerre mondiale, a démontré 
que ces hommes ne constituent pas une 
part inutile, et anti-sociale mais un 
groupe de citoyens ayant un sens très 
développé de la responsabilité tout à fait 
prêts (pourvu qu’on leur en donne l’oc- 
casion) à servir la communauté, adroi- 
tement et généreusement, dans des do- 
maines qui n’entrent pas en conflit avec 
les exigences de leur conscience. 

Ne voulant pas prendre part à la des- 
truction de la vie, ils ne sont nullement 
en retard sur leurs concitoyens, en ce 
qui concerne la bonne volonté pour ren- 
dre des services positifs et constructifs 
à leurs pays et à toute l’humanité. 


Harold F. BING. 


Professeur à l'Ecole normale 
de Folkestone et membre 
du Conseil de l'Internatio- 
nale des Résistants à la 
guerre. 


Tous au meeting, du vendredi 17 


février, au Palais de la Mutualité. 
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QuEsTION. — Qu'est-ce que la paix ? 

RÉPONSE. — La paix, c’est l’absence de 
guerre. 

Q. — Qu'est-ce qu'un pacifiste ? 


R® — Un pacifiste est un partisan de 
la paix. 


Q. — Etes-vous pacifiste ? 

R. — Naturellement. Tout le monde est 
pacifiste. : 

Q. — Si tout le monde est pacifiste, 
pourquoi y a-t-il des guerres ? 

R. — Parce que tout le monde est paci- 


fiste seulement en temps de paix. 


Q. — Pourquoi cesse-t-on d’être paci- 
fiste en temps de guerre ? 


R. — Pour plusieurs raisons assez con!i- 
plexes et assez conformistes, s'inspirant 
de la crainte du gendarme ainsi que du 
patriotisme confondu souvent avec une 


idéologie, démocratique ou totalitaire, 
voire révolutionnaire. | 

Q. — Qu'est-ce que la crainte du gen- 
darme ? 

R. — C’est le commencement de la lâ- 
cheté. 

Q. — Qu'est-ce que le patriotisme ? 

R. — C’est l’amour de la patrie. 

Q. — Qu'est-ce que la patrie ? 

R. — C’est le pays où nous sommes 


nés, par hasard, et obligés de vivre, le 
plus souvent, qu’il s’agisse du Grand-Du- 
ché de Luxembourg ou des Etats-Unis 
d'Amérique, ce qui nous vaut de devoir 
combattre pour lui s’il est engagé dans 
une guerre. 


Q. — Qu'est-ce que la guerre ? 


R. — C’est l'obligation, pour les ci- 
toyens des pays belligérants, de commet- 
tre, pour le compte de l'Etat, légalement 
et avec félicitations officielles, des crimes 
pour lesquels ils seraient exécutés ou en- 
voyés au bagne s'ils les commettaient à 
leur compte (assassinats, destructions de 
villes, etc.), lesdits criminels étant revé- 
tus, pour la circonstance, d’uniformes qui 
leur assurent l’impunité. 


Q. — N'existe-t-il donc pas des hommes 
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qui refusent de revêtir ces uniformes et 
de commettre ces crimes ? 


R. — Si, ce sont des objecteurs de 
conscience. 
Q. — Qu'est-ce qu’un objecteur de 


conscience ? 


R. — C’est un individu qui refuse, pour 
des motifs religieux, philosophiques, ou 
simplement humains, de poser un acte 
que sa conscience réprouve, qu'il s'agisse 
de tuer son prochain ou de toute autre 
action à laquelle il ne peut donner son 
acquiescement, et quelles que soient pour 
lui les conséquences de son refus. 


Q. — Ces hommes jouissent-ils de la 
considération que méritent leur sincérité 
et leur courage ? 


R.,— Non. On les met en prison en 


temps de paix, quand on ne les fusille 
pas en temps de guerre. 


Q. — Pourquoi ? 

R. — Parce que le service militaire est 
obligatoire. 

Q. — Ainsi, l’objection de conscience 


est illégale ? 

R. — Dans beaucoup de pays, oui, 
comme fut jadis la liberté de conscience 
en matière religieuse. Mais il existe dans 
une douzaine de nations des législations 
permettant aux objecteurs de conscience 
de servir leur pays sans porter les armes. 


Certains réfractaires, d’ailleurs, refu- 
sent ce compromis entre la loi et l’obli- 
gation militaire, estimant qu’une armée 
ne peut pas se passer d’infirmiers, que 
par conséquent en remplissant cet emploi 
non armé ils remplaceraient quelqu'un 
qui se ferait peut-être tuer à leur place 
et qu’en outre ce n’est pas à eux qu’il 
appartient de « réparer » des blessés que 
l’on renverrait, guéris, à la boucherie. Il 
en est de même pour les non combattants 
employés dans des usines d’armements, 
par exemple, les solutions individuelles 
de cet ordre impliquant, dans une guerre 
ou dans sa préparation (car le service 
militaire obligatoire, même comme bran- 
cardier, et la fabrication d’engins de des- 
truction existent en temps de paix) les 
mêmes responsabilités et le même degré 
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moral de participation au crime collec- 
tif... avec moins de risques. 


Q. — Que faites-vous dans tout cela de 
la défense nationale ? Quand on vous 
attaque, ne faut-il pas vous défendre ? 


R. — Ne confondons pas les nations et 
les individus. C’est justement parce que 
les Etats veulent les obliger a tuer des 
individus qu’ils estiment ne pas devoir 
tuer que les objecteurs se défendent, en 
étant objecteurs, précisément. 

Et je ne vois pas en quoi la défense 
nationale serait en péril parce qu’on per- 
mettrait à quelques individus de ne pas 
être soldats, parce qu’ils ne peuvent pas 
l'être. C’est précisément les pays anglo- 
saxons, où l’objection de conscience jouit 
d’un statut légal, qui ont vaincu l’Allema- 
gne hitlérienne, alors que les objecteurs 
de conscience allemands peuplaient les 
camps de concentration nazis. 


Le jour où les objecteurs seraient nom- 


breux, les pays étant des vases communi- 
cants, soyez assurés que les pays voisins 
seraient contaminés aussitôt, la guerre 
impossible et la défense nationale inutile. 
L’objection de conscience est une assu- 
rance contre la mort qui sera viable dès 
qu'il y aura suffisamment d’assurés. 


Q. — Vous ne croyez donc pas au si 
vis pacem para bellum ? 


R. — Cet adage a fait faillite depuis 
Louis XI. Je veux croire plutôt au si vis 
pacem para pacem. 

Q. — Ne pensez-vous pas que l'expé- 
rience des cas individuels déjà nombreux 
démontre l’inefficacité de l’objection de 
conscience ? 


R. — Elle peut n'être inefficace que 
relativement et seulement dans l’immé- 
diat et dans certains cas qui ont pour- 
tant au moins une valeur d'exemple et qui 
ne visent d’ailleurs pas à être efficaces, la 
conscience étant au-dessus de l’efficacité, 
mais qui se révèlent efficaces après et 
parfois malgré eux (Diogène, Socrate, Jé- 
sus, Spartacus, Galilée, le chevalier de la 
Barre, George Fox, Paul Savigny), mais 
les cas d’objection de conscience collec- 
tive qui constituent l’histoire de la résis- 
tance passive sont d’une efficacité immé- 
diate et certaine. 


Q. — Donnez-en des exemples concrets. 


R. — En voici quelques-uns, tous pris 
dans la première moitié de ce siècle : 
En 1900, une guerre menaçant d’éclater 


entre l’Argentine et le Chili, les évêques, 
dans chacun de ces pays, prêchent l’in- 
compatibilité entre la guerre et les ensei- 
gnements de l'Evangile. Avec le bronze 
destiné aux canons, on érige sur les 
monts des Andes une statue du Christ de 
13.000 pieds. 


En 1902, devant la résistance popu- 
laire, le despotisme tzariste ne parvient 
pas à introduire en Finlande le service 
militaire obligatoire. 


En 1905, le refus de servir des jeunes- 
ses socialistes empêche la guerre entre 
la Suède et la Norvège. 


En 1909, à la suite de la forte opposi- 
tion du peuple espagnol, notamment les 
femmes qui empêchent les trains de mu- 
nitions et de troupes de circuler, l’armée 
est rappelée du Maroc. 


En 1914, l’attitude nettement décidée 
des anarcho-syndicalistes espagnols em- 
pêche l'Espagne d’entrer en guerre aux 
côtés des Alliés. 


En 1917, la grève déclenchée par les 
syndicats libertaires argentins empêche 
l'entrée en guerre de la République ar- 
gentine. 


En 1917 encore, la loi sur la conscrip- 
tion ne peut être appliquée en Irlande 
parce que le peuple est avec les objec- 
teurs de conscience, et en Australie la 
consultation populaire rejette par deux 
fois le service militaire obligatoire. 


En 1918, le refus d’obéissance des ma- 
rins allemands empêche la bataille finale 
projetée par les amiraux, qui aurait pro- 
voqué la rupture de l’armistice. 


En 1919, les marins de la mer Noire 
empêchent la France d'intervenir contre 
l'URSS. en refusant de servir. 


En 1920, une guerre anglo-russe fut 
évitée par le refus de transport d’armes 
et menace de grève générale (mines, 
transports et ports) des comités d’action 
de la classe ouvrière anglaise. 


En 1920 encore, une abstention identi- 
que en haute Silésie empêche un conflit 
russo-polonais. 


On peut encore citer l’exemple de lIr- 
lande en 1914-1918, l’Allemagne pendant 
l'occupation de la Rhénanie, ceux des 
quakers et des doukhobors, celui de Gan- 
dhi prêchant la loi d'amour et empé- 
chant, par sa dernière grève de la faim, 
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en 1948, un conflit entre l’Inde et le Pa- 
kistan. 

Q. — Mais si un pays ne se défend pas 
contre l’envahisseur, ne sera-t-il pas colo- 
 nisé ou anéanti ? 

R. — Le Danemark, qui avait désarmé 
unilatéralement au cours de l’entre-deux- 
_ guerres 1919-1938, n’a pas été plus mal- 
traité pendant l'occupation nazie, au Con- 
traire, que des pays d'importance équi- 
valente qui combattirent les armes à la 
main, comme la Hollande, par exemple. 
Et c’est en pratiquant la résistance pas- 
sive que les Indes se sont libérées du 
joug britannique. Ce qui prouve que l’on 
peut se défendre au moins aussi efficace- 
ment par la non-violence et la non-coopé- 
ration que par la guerre. 

Q. — Ne faut-il pas pourtant différen- 
 cier les guerres défensives des guerres 
offensives ? 

R. — Non, parce qu’on n’est jamais cer- 
tain qu’une guerre, en admettant que dans 
une guerre on ait quelque chose à défen- 
_dre, soit offensive ou défensive en raison 
du bourrage de crâne intensif qui sévit 
de chaque côté des frontières. Si l’Alle- 
magne hitlérienne était incontestable- 
ment impérialiste, c’est quand même l’An- 
gleterre et la France qui lui ont déclaré 
la guerre, ce qui, aux yeux du peuple 
allemand, en faisait une guerre défensive. 

Les responsabilités dans une guerre 
sont rarement unilatérales. Et pour se 
battre il faut être plusieurs. 

Puis il est assez indifférent qu’une 
guerre soit offensive ou défensive; quelle 
que soit la nationalité de l’oppresseur et 
celle de l’opprimé, cela n’empêchera ja- 
mais l’oppresseur d’être oppresseur et 
l’opprimé d’être opprimé. 

La plus mauvaise des paix sera tou- 
jours préférable à la meilleure des 
guerres. 

Q. — L'objection de conscience Se jus- 
tifie-t-elle au point de vue légal ? 


R. — Certainement. Cinquante-sept na- 


tions ont signé le pacte Briand-Kellog, 


qui n’a pas été dénoncé, que je sache, et 
met la guerre hors la loi. Elles ne peu- 
vent demander à leurs nationaux, en les 
obligeant au service militaire, de tenir 
des engagements belliqueux, pris en leur 
nom, sans qu’ils aient été consultés, alors 
qu'elles ne tiennent pas leurs engage- 
ments pacifiques en maintenant des ar- 
mées contradictoirement âvec ledit pacte. 

En outre, l’objection de conscience est 
une des formes de la liberté de cons- 
cience que nous avons mis des siècles à 
conquérir. 

Q. — L'objection de conscience se jus- 
tifie-t-elle au point de vue religieux ? 

R. — Oui, un vrai croyant doit placer 
la loi divine au-dessus de la loi humaine; 
or l’objecteur ne fait que refuser de faire 
ce qu’interdisent toutes les morales et 
toutes les religions : tuer son prochain. 


Q. — L'objection de conscience se jus- 
tifie-t-elle au point de vue socialiste ? 
R. — Aisément, le véritable socialiste 


étant internationaliste, antimilitariste et 
respectueux de la liberté individuelle et 
de la personnalité humaine. 


Q. — Que pensez-vous du noyautage de: 
l’armée ? 
R. — Pratiquement il a fait les preu- 


ves de son inefficacité. Théoriquement je 
ne comprends pas davantage les antimili- 
taristes qui sont militaires que les paci- 
fistes qui font la guerre. C’est l’éternelle 
querelle du but et des moyens. Je pense 
qu’on n’arrive pas à un but élevé par des 
moyens bas. L’exemple de la Russie sta- 
linienne est symptomatique à cet égard. 
L'armée, organisme de meurtre, antithèse 
de la civilisation, sera plus tard consi- 
dérée avec l’effarement que provoquent 
en nous les jeux de Néron et les horreurs 
de l’Inquisition. Les objecteurs de cons- 
cience n’ont pas le temps d’attendre que 
tout le monde se soit aperçu de cette évi- 
dence pour agir en conséquence. On peut 
ne pas les approuver, on ne peut pas ne 
pas les estimer. 


LA PALICE. 


On croit rêver en entendant certaines personnes parler 
à l'égard des objecteurs de conscience d’un contrat social dont 
elles seraient bien en peine de montrer les libres contrac- 


tants. — H.-L. FOLLIN. 
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Ce 20 janvier 1950. 


Mesdames, Messieurs, 


Je ne sais de quelle façon commencer 
cette lettre et, si je n'avais décidé de 
vous l'écrire, je reculerais au moment de 
m'exécuter. J'ai subi les lois, de dures lois 
parfois, et s’il m'est arrivé de réclamer 
l’abrogation de certaines, tellement elles 
contenaient d’injustice et de scéléra- 
tesse, bien rarement il m'advint de con- 
tribuer à l'élaboration de l’une d’entre 
elles, parmi les nombreuses dont les par- 
lements nous ont dotés — à moins que 
ce soit participer à la confection de lois 
que passer sa vie à réclamer pour soi el 
les autres toujours plus de liberté, tou- 
jours plus de bien-être, toujours plus de 
bonheur. 

Pour une fois, et tout à fait exception- 
nellement, car je ne suppose pas que 
vous ayez souvent l’occasion d'étudier des 
textes intéressants, j'aimerais examiner 
avec vous le projet de loi que MM. An- 
dré Philip, Binot, Gau, Paul Boulet, Ri- 
vet et l'abbé Pierre proposent à vos dé- 
libérations, à vos votes, et qui a trait à 
la reconnaissance de l’objection de cons- 
cience motivée par la haine de la guerre 
et le dégoût du militarisme qui en est 
l'antichambre. 

C’est dans ce dessein que je vous 
adresse cet opuscule, vous priant de ne 
point vous offusquer des maladresses de 
style, des rudesses de langage dont il est 
parsemé, vous demandant de ne considé- 
rer que nos intentions. 

Avec:nous, vous avez affaire à des ad- 
versaires cent pour cent de la guerre, de 
toutes les guerres, et nous vous donnons 
l'assurance que celle qui menace n'aura 
Jamais, sous aucun prétexte, notre appro- 
bation. 

C’est vous dire combien nous aimons 
ces emprisonnés représentant tout de 
même — reconnaisSez-le — un bien no- 
ble idéal pour forcer ainsi votre porte, 
vous soustraire à Vos préoccupations or- 
dinaires et vous amener à envisager leur 
sort par autre chose qu’une vague me- 


sure de grâce — à envisager en même 
temps le sort de ceux qui, autrement, se- 
raient appelés à les rejoindre demain en 
prison ou à leur succéder. 

C’est vous dire combien nous vous ap- 


prouvons alors que vous voilà prêts à. 


vous pencher sur ces huit prisonniers 
afin de percer leurs intentions, afin de 
scruter leur belle âme, afin d'écouter les 
battements de leur grand cœur pour de- 
viner si ce sont là les hommes nouveaux, 
ceux que l'humanité attend dans son vif 
désir de vivre enfin en paix. 

Nous savons déjà quel sera votre pro- 
nostic. Il confirmera celui de vos collè- 
gues signataires du projet de loi et vous 
ne pourrez moins faire que les EnHe des 
suivre. 

Mais, attention ! M. André Philip etses 
compagnons ne se sont aventurés qu'avec 
prudence dans votre usine des lois. Ils 
craignaient vous heurter et, novateurs à 
tout prix, ils préféraient obtenir un sta- 
tut incomplet que pas de statut du tout. 
Nous les comprenions hier, à la rigueur; 
nous ne les comprendrions plus aujour- 
d'hui s'ils ne prenaient pas eux-mêmes 
l'initiative de revoir, de corriger, de bo- 
nifier certains articles de cette future loi. 

Beaucoup d’entre vous les y aiderons, 
nous en sommes sûrs. Car, Si vous tra- 
vaillez généralement sur du sable, bü- 
clant une loi qui en démolit une autre et 
qui sera démolie elle-même, cette fois 
c’est sur le roc, prenez-y garde, que vous 
allez opérer. Accomplissez donc une œu- 
vre qui défie le temps et projette les 
lueurs du renouveau — la conscience des 
hommes devant forcément, tôt ou tard, 
prendre le pas sur l’inconscience hu- 
maine. 


Louis LECOIN. 


PS. — Cette lettre ouverte adressée aux 
députés vaut également pour MM. les sé- 
nateurs qui auront à s'occuper du même 
sujet lorsque la première Chambre en 
aura délibéré. Nous prenons donc la li- 
berté de leur envoyer, à eux aussi, ce 
numéro de « Défense de l'Homme ». 


NS. : QUE 
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Motifs. 











ES objecteurs de conscience sont 
L, peu nombreux. C’est un fait. Du 

moins aujourd’hui, à l'approche de 
la fin de cette première moitié .du XX° 
siècle. Et bien des « honnêtes gens » les 
couvrent plus ou moins ouvertement de 
réprobation, sans songer au temps, pas si 
lointain, après tout, où l’objection de 
conscience était l'attitude normale de 
l'immense majorité des jeunes gens. Le 
terme, certes, n’existait pas encore. Mais 
le fait est là : à une époque où les jeunes 
gens couraient tous le risque d’être sol- 
dats par force, sans que fût institué le 
service militaire obligatoire, tous avaient 
l’espoir d'échapper à la corvée en tirant 
un « bon numéro ». Et si, parmi les heu- 
reux élus (car ils ne cachaient nullement 
leur joie !) certains, finalement, accep- 
taient de « servir », on sait de reste que 
c’étaient les plus pauvres, et parce que 
l'argent donné par le riche fils de fa- 
mille qu’ils devaient remplacer était 
promesse de quelques ripailles ou — le 
plus souvent —— certitude d’un peu de 
bien-être pour leur famille. 


Ce que ne savent pas sans doute nom- 
bre de nos bons bourgeois patriotes d’au- 
jourd’hui, bien que le fait en lui-même 
ne doive pas être pour les étonner, c’est 
que l’organisation du remplacement était 
très poussée, et on pouvait lire dans les 
journaux d’il y a un siècle l’annonce 
d’une officine dont les directeurs, en cor- 
respondance avec les principaux notaires 
de nombreux cantons, garantissaient de 
trouver les malheureux qui vendraient 
sept ans de liberté et de jeunesse à des 
fils de famille aisés et malchanceux. 


Ce que nos patriotards d’aujourd’hui 
oublient facilement, c’est que le service 
militaire obligatoire est un fait moderne. 
Il est une des institutions qui caractéri- 
sent le développement de l'esprit natio- 
nal et la création des nations actuelles, 
cristallisées à l’intérieur de leurs fron- 
tières, de plus en plus fortement centra- 
lisées d’une part, jaloux de leur autono- 
mie d’autre part, et dont l’existence de 


« personne morale» se double, sur le 
plan physique, de cette idée de collecti- 
vité unie, prête à la défense — ou bien 
à l’attaque... 


À partir de ces remarques, il est inté- 


ressant de réfléchir aux causes de ce re- 


virement dans l'attitude de l’immense 
majorité des jeunes gens qui, aujour- 
d’hui, acceptent gaillardement le service 
militaire quand ils sont déclarés « bons 
pour le servivce >; aux vrais motifs qui 
font que d’autres l’acceptent par calcul, 
quand ils ne sont pas volontaires pour 
partir avant l’âge légal; à tout ce qui 
pousse enfin jusqu’à des femmes et des 
jeunes filles à devenir militaires à leur 
tour (Ô Courteline !). 


À la faveur de ces réflexions sur les 
causes et sur les motifs de l’acceptation 
du service militaire obligatoire, et en ap- 
préciant leur valeur humaine, nous se- 
rons amenés, par opposition, à découvrir 
et à apprécier quelques-uns des puissants 
motifs du refus, quelques-unes des objec- 
tions que la conscience oppose au ser- 
vice militaire obligatoire. 
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Hélas ! Il faut bien le dire : les rai- 
sons les plus communes de l’acceptation 
du service militaire, pour l’immense ma- 
jorité des jeunes gens, ne sont guère re- 
luisantes. Ce sont en effet, d’abord et 
avant tout, l'ignorance, la paresse et la 
peur. Il en est d’autres, moins répandues, 
mais non moins efficientes, et qui contri- 
buent à grossir les rangs des acceptants. 
Sont-elles plus avouables ? Sont-elles de 
ces raisons qu’on aime à répéter et à 
défendre ? Il ne le semble pas; car il 
suffit de les énoncer pour deviner en 
quelle estime peuvent les tenir des hom- 
mes dignes de ce nom. C’est en premier 
lieu le goût du panache : le « prestige 
de l’uniforme » a survécu à la moderni- 
sation de celui-ci, qui le rapproche sou- 
vent du costume civil, ou a son adapta- 


tion en quelque sorte professionnelle. 
# 
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C’est ensuite l’intérét sur lequel, autant 
que sur le panache, misent les fameuses 
affiches publicitaires : « Engagez-vous 
dans la marine », « Engagez-vous dans les 
troupes coloniales... » 


C’est enfin le goût de la bagarre et le 
mépris de la mort, ou plus exactement 
le goût de la violence et de la domina- 
tion par la force, joint au mépris de la 
souffrance d’autrui, plutôt qu’à l’absence 
de crainte personnelle de la mort. 


Mais, direz-vous, et le patriotisme ? 


Le patriotisme ? À aucun moment, il 
n'a été le moteur profond de l’accepta- 
tion du service militaire. Il est bien trop 
tard pour qu’il le devienne un jour. et 
d’ailleurs, il ne le peut, par nature. 
Qu'est-ce, en effet, que le patriotisme, si- 
non un sentiment artificiel, sans racines 
profondes dans le cœur humain, créé et 
entretenu par une propagande qui a vite 
fait de tourner à l’outrance, du fait qu’elle 
exploite elle-même souvent les instincts 
les plus bas de l’être humain. Le patrio- 
tisme, dans la mesure où il est sincère, 
est proprement une « passion intellec- 
tuelle » et il ne peut avoir, de ce fait, la 
vigueur d’une passion ou d’un besoin plus 
aigus. Jaurès était le premier à le pro- 
clamer, et à montrer toute la difficulté 
de donner à la classe ouvrière interna- 
tionale le sens de l’unité et de la conti- 
nuité de la patrie. « Que la double tâche 
de lutter, même révolutionnairement, 
contre la guerre, et de sauvegarder dans 
la tourmente l'indépendance des na- 
tions soit aussi difficile que grandiose, 
les prolétaires le savent. La classe qui as- 
sume cette responsabilité glorieuse et for- 
midable s’oblige elle-même à un immense 
effort d'éducation et d’organisation, d’ha- 
bileté et d’héroïsme.» (La Nation ar- 
mée.) ( 


Comment admettre par exemple que 
l’amour d’un paysan pour la terre qui le 
fait vivre puisse s'étendre, avec la même 
intensité, à tout le territoire d’une na- 
tion moderne ? Comment admettre que 
le besoin de défendre son bien, qui a 
pu armer jadis le bras du paysan, est 
ce qui le poussera à quitter sa terre, avec 
un fusil, pour errer à l’aventure, souvent 
à des centaines de lieues de chez lui ? 
En revanche, il comprend tout de suite 
si l'ennemi, l’oppresseur est à sa porte et 
s’il est directement victime ou témoin de 


brimades. Que l’on songe aux portraits 
de francs-tireurs tracés par Guy de Mau- 
passant pour la guerre de 1870, à la vita- 
lité des maquis il y a quelques années, 
au succès de l’appel aux armes dans la 
France révolutionnaire de 1792, et, par 
contre, au nombre croissant de réfractai- 
res dans les campagnes quand, à partir 
de 1810, Napoléon Ier multiplia les levées 
d'hommes. 


Il est évident qu’on peut prendre, au 
lieu de celui du paysan, le cas de n’im- 
porte quelle autre catégorie sociale, et 
constater qu’à des questions du même 
ordre, des réponses sans ambiguïté peu- 
vent être apportées. 


IGNORANCE 


« Heureux les pauvres en esprit ! Le 
Royaume des Cieux leur appartient », dit 
l'Ecriture. Heureux ! Voire ! En tous cas, 
ce ne sont pas eux qui ont conscience de 
leur « bonheur ». S’ils étaient capables 
de se sentir heureux, c’est qu’ils auraient 
déjà une lueur d’intelligence.… Tels ap- 
paraissent, à leur arrivée à la caserne, 
pas mal de « jeunes recrues ». Dans no- 
tre pays où l'effort pour l’éducation po- 
pulaire a tout de même été particulière- 
ment intense, on imagine mal le degré 
d’'hébétude que peuvent présenter encore 
nombre de jeunes gens de vingt ans. Et 
que l’on comprenne bien ici que cette 
triste constatation n’a pas le caractère 
d’un reproche à l’adresse de ces jeunes 


hommes. C’est à la caserne que le recen- 


sement des illettrés s’effectue. On a peine 
à imaginer que leur proportion puisse 
être aussi forte dans notre pays encore 
de nos jours. Ne cherchons pas ici les 
causes de cette situation. Mais constatons 
que l’armée a toujours cherché à attirer 
les jeunes gens, moins pour leur vigueur 
physique (un homme de trente ans ré- 
siste beaucoup mieux à la fatigue) que 
pour leur malléabilité intellectuelle (un 
homme de trente ans a moins de chan- 
ces de se laisser mener); constatons que 
jamais l’armée n’a rendu à sa famille un 
jeune homme vigoureux à l'intelligence 
bornée; constatons que c’est chez les peu- 
ples coloniaux que les « patries » d’Eu- 
rope sont allées chercher leurs « défen- 
seurs >» — et la France la première avec 
ses Sénégalais et ses Malgaches... 


se 2. 


L’inconscience dans laquelle les ser- 
gents recruteurs, au XVII‘ et au XVIII 
siècles, plongeaient leurs victimes, 
n’était que passagère. Celle qui est sys- 
tématiquement recherchée pour la masse 
des hommes composant une armée mo- 
derne est une inconscience totale et du- 
rable. À défaut de mieux (mystique guer- 
rière ou bourrage de crânes savant) au 
moment des attaques, on inonde les esto- 
macs et on embrume les cerveaux d’al- 
cool. Au pis-aller, on distingue les « trou- 
pes. de choc », justiciables de ce dernier 
traitement. 


À l'ignorance, à l’inconscience, durable 
ou momentanée du plus grand nombre, 
s’oppose la conscience de quelques-uns. 
À l’acceptation béate du fusil s'oppose 
le refus de toute arme et de toute servi- 
tude militaire. 


Les objecteurs de conscience savent et 
n’oublient jamais que par la voie du ser- 
vice militaire obligatoire, on veut les pré- 
parer à un métier pour lequel, non seu- 
lement ils ne se sentent aucune disposi- 
tion, mais pour lequel ils éprouvent la 
plus profonde aversion : le métier de 
tuer. Est boucher qui veut, normalement. 
Ils ne veulent pas devenir les bouchers 
de leurs semblables. 


Ils savent qu’en temps de paix, ce mé- 
tier apparaît comme un jeu et présente de 
multiples avantages (à la caserne, cer- 
tains jeunes gens apprennent la mécani- 
que, la comptabilité...), sans risques phy- 
siques (crainte d’être tué ou blessé), sans 
risques moraux (crainte d’avoir à tuer 
son semblable), mais ils n’oublient pas, 
eux, qu’en temps de guerre, le risque le 
plus grand à leurs yeux, celui de tuer 
autrui, s’imposerait à eux, malgré eux, 
comme une nécessité inéluctable, et, 
d'avance, ils refusent de se laisser enva- 
hir par cette nécessité. 


La noblesse de ce refus échappe à 
beaucoup de gens, à ceux-là même qui 
raillent aussi le « refus de parvenir », de 
dominer, de s'enrichir, de se faire cou- 
vrir de hochets comme une idole. Il se- 
rait vain d’espérer que ces railleurs fini- 
ront en quelque sorte par être touchés 
par la grâce du jour au lendemain et par 
devenir apôtres à leur tour. Lés objec- 
teurs ne leur en demandent certes pas 
tant. Mais il est si difficile d'adopter une 
attitude compréhensive après avoir mani- 


festé une longue hostilité pleine d’un mé- 
pris plus ou moins voilé…. 


PARESSE 


A côté de ceux à qui l’ignorance, l’in- 
conscience, l’hébétude fait accepter le 
fusil, puis laisse accomplir le geste meur- 
trier, il y a ceux — et qui dira leur 
nombre ! — qui aboutissent à la même 
attitude par paresse. Dans quelle me- 
sure ces derniers sont-ils coupables ? Au 
sens où ce mot marque une responsabi- 
lité de l’être humain à l'égard de ses 
semblables ? Vraisemblablement, tous les 
degrés de culpabilité, de responsabilité 
morale, co-existent à cet égard. 


Les uns acceptent le métier des armes 
parce qu’ils ne le voient pas autrement 
que sous les couleurs où il se révèle à 
eux en temps de paix, et parce que leur 
esprit paresseux ne va pas au delà, n’en- 
visage pas l’autre éventualité : « J’ai bien 
le temps de songer à la guerre. Profitons 
du moment qui passe. » Cette attitude a 
beaucoup de rapports avec celle des in- 
conscients dont il était question plus 
haut. La conscience du présent, de l’im- 
médiat annihile celle de l’avenir, du pos- 
sible. 


Les autres sentent le danger pour eux, 
pour leur dignité d'hommes, de cette ac- 
ceptation de l’arme qu’on veut mettre en- 
tre leurs mains. Ils savent plus ou moins 
clairement ce qu’en définitive on attend 
d’eux, et la vanité des arguments qu’on 
leur présente pour les engager à cette. 
acceptation. Ils se doutent bien par exem- 
ple, eux aussi, que « l'humanité est mau- 
dite si, pour faire preuve de courage, 
elle est condamnée à tuer éternellement ». 
(Jaurès, discours à la jeunesse.) Mais ils 
se disent en même temps que leur refus 
ne servirait à rien. Ils ont souvent peur 
de leur isolement et l’idée que tout effort 
individuel est inutile; qu’il est impossi- 
ble de convaincre les autres, assez rapi- 
dement et en grand nombre, pour que 
leur action concertée devienne efficace... 
Leur attitude, à la limite, peut se rappro- 
cher de celle du gréviste dont parle 
Guéhenno (Journal d’un homme de qua- 
rante ans) qui, la rage au cœur, à la fois 
conscient de se dégrader et désespéré 
d’être poussé par la misère et la faim à 
le faire, va quémander en cachette ce 


Po 


travail qu’il a refusé jusque-là par solida- 
rité pour ses compagnons de lutte. 

Entre ces deux attitudes, de la moins 
digne à la plus digne, de la moins réflé- 
chie à la plus réfléchie, tous les intermé- 
diaires peuvent exister et ont existé. No- 
tons en passant que le départ des mobi- 
lisés, en 38 et en 39 s’est effectué dans le 
silence. Ce silence était lourd de ré- 
flexions. 

Les objecteurs, conscients de leur re- 
fus, sont en même temps des militants 
au sens le plus élevé, le plus pur, de ce 
mot. Leur refus, en apparence, est une 
attitude négative, une attitude de renon- 
cement. En fait, il leur interdit la pas- 
sivité, la paresse d'esprit, le recul. Il les 
pousse à aller de l’avant, et, sans forfan- 
terie, à exalter leur individualité. Partis 
de cette idée que tout effort d’un être 
humain pour s'affranchir des dogmes, 
des préjugés, des instincts, est utile à ce- 
lui qui l’accomplit et à ceux qui en sont 
témoins, ils travaillent, un peu à la façon 
des savants, à la mise en lumière de la 
vérité. 

Sans vain prosélytisme, ils agissent; et 
un beau jour, on s’aperçoit de l’impor- 
tance de leurs découvertes, de la force 
de leurs thèses, de l’éminente valeur hu- 
maine de leur position. Le développe- 
ment actuel du mouvement des « Ci- 
toyens du Monde » autour de Garry Da- 
vis n’a pas d’autre cause que cette acti- 
vité due à ce refus. 

Si l’on donne le nom de « pacifistes 
bêlants >» à ceux qui attendent que la paix 
sur la terre entre les hommes de bonne 
volonté résulte d’un miracle et non de 
leur effort personnel, on conviendra que 
les objecteurs de conscience ne méritent 
à aucun titre cette appellation. 


PEUR 


Dire que la peur est un des plus puis- 
sants motifs de l’acceptation du métier 
de soldat peut sembler un paradoxe. Ce 
n’est malheureusement pas le cas. Et ce 
n’est d’ailleurs pas de la peur de la mort 
qu’il s’agit. C’est beaucoup plus grave : il 
s’agit de la peur de l’opinion et de l’as- 
servissement aux préjugés. 

L'un des premiers préjugés ici mis en 
cause, dont un psychologue curieux dé- 
couvrira peut-être la véritable origine, est 


celui-ci : le militaire est un homme viril, 
qu’il s’agisse du militaire d’occasion ou 
du militaire de métier, d’ailleurs. La 
chronique libertine et la chronique mon- 
daine d’avant 1914 étaient d’accord là- 
dessus, et alimentaient le goût de leurs 
lecteurs pour l'érotisme et le scandale en 
des récits où s’étalaient les « ravages » 
opérés par le capitaine de hussards, ou 
l'officier de dragons, dans les petites vil- 
les de garnisons. Parallèlement, se déve- 
loppaient les récits de « bordées » effec- 
tuées par les simples soldats ou les ma- 
rins dans les quartiers réservés. 

Or, c’est un fait. Bien des jeunes gens 
de constitution délicate tremblent de 
n'être pas reconnus «bons pour les 
filles », et ce complexe leur fait accepter 
avec joie l’idée d’entrer à la caserne. Et 
quant à ceux qui ne s’interrogent: pas 
trop, étant donnée leur carrure, on sait 
de reste où les entraînait l’orgueil de leur 
robustesse... avant Mme Marthe Richard. 

Les jeunes gens modérément instruits 
qui se laissent dominer par ce préjugé, 
devraient réfléchir que la virilité prêtée 
aux militaires et aux marins est double- 
ment surfaite, puisque le costume ne 
change rien aux aptitudes naturelles, et 
que les flambées d’érotisme des militai- 
res aussi bien que des marins n’ont d’au- 
tre cause que la continence à laquelle ils 
sont ordinairement contraints. 

Et cette simple réflexion devrait con- 
duire la majorité d’entre eux à considé- 
rer avec sympathie les objecteurs qui ne 
se reconnaissent aucun mérite à braver 
avec un Courage tranquille l'opinion pu- 
blique quand celle-ci est basée sur un 
préjugé stupide. 
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Autre préjugé, autre peur: celle du 
gendarme. Combien de gens, et qui ne 
sont pas sots, qui ont de grandes quali- 
tés de cœur, qui ne se sentent aucune 
disposition pour le métier de soldat, et 
cependant « suivent la foule» par peur 
du scandale que leur refus créerait, par 
peur de l’émoi produit dans leur village 
ou dans leur quartier par la venue de 
Pandore ! Le vrai paradoxe est là : tel 
qui, enrôlé, entraîné, « aguerri », montre- 
ra en plus d’une occasion qu’il n’a pas 
peur du danger et risquera délibérément 
Sa vie, a pu craindre le gendarme. Assu- 
rément, celui-ci n’est qu’un agent d’exé- 
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cution. Toutefois, il symbolise, non seule- 
ment la Loi, mais encore ceux qui font 
la Loi et ceux qui l’inspirent, c’est-à- 
dire, encore une fois, l’opinion d’autrui. 

Mais ce n’est pas un paradoxe de dire 
que les objecteurs, dans la prison, trou- 
vent anormale la privation de leur liber- 
té alors que dans la rue ils savent affron- 
ter la prison pour faire reconnaitre le 
bien-fondé de leur attitude et leur droit 
de refuser l’apprentissage d’un métier 
dont ils ne veulent pas. 
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Faut-il dire, maintenant, qu’ils n’ont à 
aucun degré le goût du panache, et que 
ce n’est vraiment pas leur faute si les 
journaux sont parfois pleins des faits et 
gestes de Garry Davis, présenté comme 
une bête curieuse dont l’étrangeté est 
soulignée — et souvent moquée — aux 
yeux de lecteurs sur l’incompréhension 
desquels on mise, plus que sur leur géné- 
rosité ? 

Faut-il, surtout dans cette revue, mar- 
quer leur désintéressement absolu ? Et 
rappeler leur dédain pour les appâts qui 
leur sont présentés ? Faut-il ajouter que 
ni la violence pour elle-même, ni le goût 
de la domination ne sont en eux ? Faut-il 
indiquer à quel point ils peuvent être 
sensibles à la souffrance d’autrui ? Leur 
pensée profonde n’est-elle pas — quel que 
soit leur point de départ, rationnel ou 
mystique — l'abolition de la guerre 
comme moyen de régler les conflits entre 
nations... 
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Encore un mot. Est-ce à dire que tous 
les militaires, et particulièrement les mi- 


litaires de métier, soient méprisables ? 
Certes non. Si leur métier est, comme 
quelques autres, haïssable, il ne viendra 
certes à l’idée d’aucun objecteur de haïr 
l’homme à travers le métier. Beaucoup 
de militaires de carrière exercent avec 
ponctualité en temps de paix, avec au- 
tant d'humanité que faire se peut en 
temps de guerre, une sorte de fonction 
publique vers laquelle ils ont été dirigés 
soit par leur milieu familial, soit par le 
tour pris par leurs études, soit encore 
par le besoin d'évasion. Combien de gens 
sont devenus militaires qui seraient in- 
différemment devenus fonctionnaires ci- 
vils, pour fuir un sol pauvre, comme les 
Corses, ou sans débouchés suffisants, 
comme les Martiniquais. À qui viendrait- 


on dire que ceux-là ont manqué du cou- 


rage nécessaire pour continuer à vivre 
dans leur province natale, qu’ils ont eu 
peur de la vie dure qui les y attendait, 
sans doute faut-il répondre, comme dans 
l’Ecriture : « Que celui qui n’a jamais pé- 
ché leur jette la première pierre. » 


Toutefois, je livre à tous, pour termi- 
ner, cette anecdote dont je garantis l’au- 
thenticité. En 1939, deux officiers de ré- 
serve causaient entre eux des pillages 
auxquels les troupes françaises se li- 
vraient sur le territoire français, dès le 
début de la drôle de guerre. Le plus 
jeune demanda soudain à son aîné (qui 
avait fait la guerre de 14-18) : 


— À votre avis, quelle différence y a- 
t-il entre soldat et soudard ? 

Et l’aîné, après un coup d’œil à la fois 
malicieux et navré, de répondre : 

— Aucune ! 


LAUMIÈRE. 
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Ne soyez nullement surpris que Garry Davis fasse cavalier 
seul ; 1l est, selon moi, toujours logique et égal à lu-même. Il a 
remis en valeur des idées nouvelles chez certains, confuses chez 

d’autres, ardemment vivantes chez quelques-uns; pour ces der- 
niers, il a concrétisé une façon de parvenir à un but. Il a secoué 
dans l’ensemble l’apathie, 1l a ouvert un champ plus large, 1l 
continuera ainsi ; 1l est et reste l’idée, l'esprit, 1l ne veut pas, et 


il a raison, être le citoyen ou le rite. — Yves CORNARDEAU. 
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Du contrat, dit social 





à la morale universelle 





qu’il existe en France une sorte de 

courant humanitaire — voire de 
christianisme régénéré — intitulé objec- 
tion de conscience. | 

L'intérêt de cette « découverte », quel- 
que peu tardive, réside en ce qu’elle se 
produit à une époque où il n’est plus 
guère que les sectaires imbéciles et les 
aveugles-nés pour ne pas voir que, du 
train dont vont les choses, les bons vieux 
préjugés sociaux et les antiques traditions 
de tout repos courent quelque risque de 
partir en fumée, avec les derniers débris 
d’homo sapiens, dans le plus flamboyant 
des feux d'artifice. 

Il n’est évidemment plus possible de 
juger les choses, en notre réjouissante 
époque saturée de perspectives atomi- 
ques, d’un point de vue exactement adé- 
quat à l’époque des canons en bois. Beau- 
coup l’ont compris qui ne s’attardent plus 
à souffler dans de vieux mirlitons sans 
résonance comme continuent à le faire, 
sans grande conviction, tant de gens qui 
considèrent le problème humain en fonc- 
tion de leur stabilité onéraire. 

M. Charles Exbrayat, qui écrit dans le 
Journal du Centre des articles qui sont 
parfois des mieux inspirés, est du nombre 
de ceux qui entendent qu’il n’y a rien de 
changé depuis Homère et qui, au bord 
du gouffre, cramponnés aux dernières ra- 
dicelles, soutiendront qu’il suffit pour le 
salut du monde de placer habilement 
quelques cautères sur une demi-douzaine 
de jambes de bois. 

_ Ch. Exbrayat, qui a cru devoir écrire 
contre l’objection de conscience, dans un 
journal à direction socialiste, à la stupé- 
faction de militants qui m'ont fait part 
de leur opposition à son point de vue. 
Ch. Exbrayat est allé chercher dans les 
œuvres du philosophe de Genève des ar- 


c# r: : 
A grande presse vient de découvrir 


guments qui faisaient peut-être leur petit: 


effet au xvirI° siècle, mais qui paraissent 
aujourd’hui singulièrement défraîchis. 
Pour Exbrayat, les objecteurs de cons- 
cience sont des lascars qui, après s’être 
empiffrés des droits qui résultent du 
contrat social, entendent rejeter ce qui 


leur déplaît et se dérobent prestement 
lorsqu'ils en arrivent au chapitre des de- 
voirs. 

En se référant, sans le nommer, à l’œu- 
vre de Rousseau, Exbrayat croit user d’un 
argument irréfutable. Il commet cepen- 
dant la même erreur que les politiques de 
la Révolution qui ont puisé dans Rous- 
seau toute sorte de choses qui ne s’y trou- 
vaient pas. « Dans le Contrat social préci- 
sément, dit André Lebey, les lecteurs 
d’autrefois et ceux d’aujourd’hui n’ont 
cherché que ce qu’ils voulaient y voir et 
ne l’ont pas lu réellement, sans parti pris, 
en se rendant compte que Rousseau avait 
écrit ce livre-là dans un style concis, 
serré, bourré de pensées. » 

L’avertissement de l'édition de 1832 
corrobore l’opinion d'André Lebey en di- 
sant très justement : « C’est moins à l’es- 
prit qu’à la pensée du lecteur que ce livre 
s'adresse ; il semble lui abandonner le 
soin de remplir par des idées intermé- 
diaires les vides qu’il laisse à dessein en- 
tre les idées principales qu’il ne fait sou- 
vent même qu’indiquer. Ce n’est qu’en 
suppléant à ce que Rousseau n’a pas mis 
dans son livre qu’on sait lire ce qui s’y 
trouve... » 

Le contrat social de Rousseau était basé 
sur l’excellence initiale de l’homme qui 
n’avait encore donné que des preuves ap- 
paremment dérisoires de son activité 
guerrière. Rousseau n’eût certainement 
pas admis comme corollaire de ce contrat 
social l’acte qui entraîne l’extermination 
de milliers de détenus, le bombardement 
qui anéantit une ville en quelques minu- 
tes ou le geste désinvolte du technicien 
qui fera un beau jour sauter la planète, 
opérations ultra-modernes qui n’occu- 
paient assurément pas les rêveries du fa- 
meux « promeneur solitaire ». 
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C'est d’ailleurs Rousseau, créateur de 
systèmes où les contradictions abondent, 
qui nous met en garde contre l’esprit de 
système : « N’allons donc pas, dit-il, cher- 
cher dans les livres des principes et des 
règles que nous trouvons plus sûrement 
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au-dedans de nous. Laissons là toutes ces 
vaines disputes des philosophes sur le 
bonheur et la vertu ; employons à nous 


rendre bons et heureux le temps qu’ils 


perdent à chercher comment on doit 
l’être et proposons-nous de grands exem- 
ples à imiter plutôt que de vains systè- 
mes à suivre.» (Nouvelle Héloïse, se- 
conde préface.) | 

La thèse absurde du Contrat social ne 
saurait. être invoquée pour justifier des 
actes démentiels, qui s’opposent à des 
faits de conscience qui peuvent être éri- 
gés en morale universelle. Si le terme de 
contrat n’était déjà impropre pour dési- 
gner des «normes» imposées par la 
contrainte sans possibilité de discussion, 
il y aurait une injustice flagrante à ré- 
clamer l'ultime sacrifice de la conscience, 
de la liberté et de la vie x nombre d’hom- 
mes qui ont déjà fourni tous les éléments 
de vie à la collectivite en échange d’un 


état de demi-misère que l’on ne saurait. 


même leur garantir. 
#% 

En touchant si peu que ce soit à la 
conscription obligatoire, les législateurs 
d’aujourd’hui imaginent qu’ils vont ébran- 
ler l’œuvre de la Révolution française 
tout entière. C’est en réalité de l’œuvre de 
Sparte guerrière et de la Rome antique 
qu’il s’agit. Les Conventionnels étaient 
étrangement imbus de cette vie antique, à 
laquelle ils attribuaient des vertus extra- 
ordinaires. Leur société, qui est encore la 
nôtre, fut conçue sous l’influence de Pho- 
cion, de Scipion et de Cincinnatus. En 
fait elle fut calquée sur cette société ro- 
maine dépeinte ainsi par l’auteur de la 
Cité antique : «Il n’y avait rien dans 
l’homme qui fût indépendant. Son corps 
appartenait à l'Etat, et était voué à sa dé- 
fense. Sa fortune était toujours à la dis- 
position de l'Etat. La personne humaine 
comptait pour bien peu de chose vis-à-vis 
de cette autorité sainte et presque divine 
qu’on appelait la patrie ou l'Etat. » 

Peut-on dire aujourd’hui sérieusement 
que l’homme est plus indépendant, que 
ses ressources sont gnoins convoitées et 
que sa vie est plus respectée qu’en ces 
temps que l’éminent Fustel de Coulanges 
qualifiait de barbares ? 

Pourquoi joue-t-on les affranchis ? 
Pourquoi proclame-t-on si haut les avan- 
tages de la science et du progrès, alors 
que, selon Emile Boutroux : « la fusion de 


l’armée avec. la nation nous a replacés 
dans les conditions de sociétés grecques 
et romaines » ? 

Peut-on dire que la Révolution fran- 
çaise, si riche en possibilités, n’a pas fait 
un redoutable cadeau au monde en le re- 
plaçant dans les conditions antiindividua- 
listes des sociétés antiques ? Les ancêtres 
des radicaux, bien que peu suspects de 
visées subversives, avaient bien compris 
le danger de cette inopportune renais- 
sance quand ils réclamaient, à l’aube 
d’une troisième République qui ne tint 
pas non plus ses promesses, la suppres- 
sion de ces armées permanentes qui Cons- 
tituent une menace constante pour la ci- 
vilisation. 
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Les objecteurs seront probablement do- 
tés d’une sorte de statut légal qui sera 
déjà une grande réalisation dans l’ordre 
de la liberté, car les objecteurs ne sont 
pas, comme l’imagine Exbrayat, des gens 
uniquement préoccupés de se soustraire 
aux conséquences de la folle organisation 
de leurs contemporains, maïs ils représen- 
tent la plus haute conception de la mo- 
rale humanitaire ; cette morale intérieure 
et personnelle qui, selon Guyau, est au- 
dessus des lois et des impératifs, au-des- 
sus des sanctions et expiations de toute 
sorte. L’acte des objecteurs en lutte 
contre ce fatum guerrier qui menace les 
sources même de la vie, se situe sur le 
même plan que l’œuvre des savants qui 
luttent pour débarrasser l’humanité de la 
peste, du cancer, de la tuberculose... 

Mais l’œuvre du législateur serait bien 
incomplète si elle se bornaït à rendre jus- 
tice à quelques individualités qui devan- 
cent leur époque au nom de la morale. 
J'imagine qu’il y a là l’occasion d’un ma- 
gnifique exemple à donner au monde. 
Pourquoi n’utiliserait-on pas cette force 
de paix que sont les objecteurs de cons- 
cience en mettant à leur disposition un 
poste de radio qui transmettrait cet 
appel, dans toutes les langues : peuples 
de la terre, les objecteurs de conscience 
vous déclarent la paix. 

Dans les heures graves que nous vi- 
vons, toutes les solutions sont bonnes qui 
pourraient créer une mystique de paix. 
Le pays et les hommes qui tenteraient de 
telles expériences mériteraient grande- 
ment de cette humanité qui se fait quand 
même dans le sang et dans la douleur. 

SERGE. 
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Il ne suffit plus de se lancer furieusement dans l« 
bataille, comme des Cimbres ou des Teutons, en meu- 
glant sur son bouclier ou dans une corne d’auroch; le 
temps est venu de prévoir, de calculer les péripéties de 
la lutte, de préparer scientifiquement la victoire qui 
nous donnera la paix sociale. La condition première du 
triomphe est d'être débarrassé de notre ignorance : ül 
nous faut connaître les préjugés à détruire, tous les élé- 
ments hostiles à écarter, tous les obstacles à franchir, 
et d'autre part n'ignorer aucune des ressources dont 
nous pouvons disposer, aucun des alliés que nous donne 
l’évolution historique. — Elisée RECLUS. 


publié ici même, certaines réserves 

sur le degré d’évolution qu’Elisée 
Reclus considérait nécessaire avant la 
réalisation du fait révolutionnaire, je suis 
loin d’être en désaccord complet sur l’en- 
semble de la pensée reclusienne, qui est, 
en somme, la pensée anarchiste. Et les 
paroles que je viens de reproduire, avec 
d’autres que je pourrais citer, me sem- 
blent concorder absolument avec ce que 
je vais écrire. 

Je ne veux pas, aujourd’ hui, m’occu- 
per de l’objection de conscience du seul 
point de vue militaire et pacifiste. À mon 
avis, ceux qui le font restreignent le pro- 
blème qui se pose de nos jours. 

Quoiqu'il n’en soit pas l’initiateur, c’est 
Garry Davis qui a mis à l’ordre du jour 
cette question que tant d’autres agitent 
avec lui. Mais Garry Davis ne s’est pas 
limité à manifester son opposition au ser- 
_vice militaire. Il a posé le problème de 
l’objection de conscience contre l’exis- 
tence des nations, des Etats, de tout ce 
qui, à son avis, est cause de massacres et 
d’extermination: Il a été aussi loin qu’il 
a pu, et s’il n’a pas été au delà, c’est ou 
qu'il manquait de culture sociologique 
suffisante, ou qu’il ne l’a pas jugé à pro- 
pos. Je ne le lui reprocherai pas. Nous 
ignorons sa pensée totale, mais à ceux 
qui proclament son attitude insuffisante 
je demanderai d’avoir le courage de dé- 
chirer leurs papiers, de se mettre hors la 


] IEN que j'aie fait, dans un article 


loi et en lutte contre tous les gouverne- 
ments, en se proclamant citoyens du 
monde. C’est surtout en faisant mieux 
que ceux qui agissent qu’on a le droit de 
les critiquer. L’attitude de ce seul homme 
a plus fait, contre le militarisme et la 
guerre, que cinquante années de propa- 
gande pacifiste. 


Il'importe donc de répéter que l’ob- 
jection de conscience de Garry Davis ne 
se circonscrit pas au seul problème du 
service militaire. Qu'elle va plus loin. 
Surtout, que nous pouvons la faire aller 
plus loin. Pour moi, je la considère liée 
à tout le problème de la transformation 
sociale qui se pose au révolutionnaire de 
nos jours, particulièrement à celui qui ne 
veut pas utiliser l'Etat, ni aucune institu- 
tion politique et autoritaire du même 
genre pour libérer l’homme. C’est de 
l'examen de ce que ce refus d’obéissance, 
cette non-collaboration, signifie sur le 
plan général de la tactique révolution- 
naire, que je vais, très sommairement, 
m'occuper. 

Je suis arrivé depuis longtemps à la 
conclusion que nous devons reviser nos 
moyens tactiques. Ne pouvant en exposer 
maintenant toutes les causes profondes, 
je m’arrêterai à une seule l'impossibi- 
lité de lutter victorieusement contre les 
moyens techniques de combat dont dis- 
pose l'Etat. On pouvait, à l’époque de 
Bakounine, de la première Internationale, 
peut-être encore au début de ce siècle, 
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concevoir le fait révolutionnaire comme 
l'attaque victorieuse de l’insurrection po- 
pulaire contre le gouvernement, l'Etat et 
leurs forces de combat, et comme la vic- 
toire provoquant la disparition des insti- 
tutions gouvernementales, à la suite de 
quoi on organiserait la société nouvelle. 


De nos jours, on ne peut, sensément, 
concevoir les choses de même façon. Le 
choc entre les forces armées de l'Etat et 
celles du peuple serait trop inégal. Le 
peuple, ou plus exactement la partie du 
peuple qui aurait le courage de se battre, 
ne disposerait que de pistolets, d’un nom- 
bre infime de fusils et de balles dont la 
provision serait vite épuisée, contre des 
tanks de dix à cent tonnes, des avions de 
bombardement, d'innombrables canons et 
armes automatiques et, s’il le fallait, de 
la bombe atomique. Prétendre lutter et 
gagner en de telles conditions, c’est fer- 
mer les yeux à la réalité. Ajoutons que 
l'intervention de nations étrangères en 
faveur de celle où débuterait un mouve- 
ment révolutionnaire se produirait pres- 
que inévitablement. L’exemple des révo- 
lutions allemande et hongroise après 1918 
le prouve, malgré qu’on ne puisse en gé- 
néraliser les conclusions. L’exemple de 
l'Espagne n’est pas non plus concluant. 
Rien n’est uniforme. Mais il est certain 
que, selon les pays, selon le degré de 
violence employée, selon les dénomina- 
tions plus ou moins impressionnantes des 
révolutionnaires, cette intervention serait 
à craindre. Ce n’est pas seulement le fait 
politique et économique qui joue dans 
ces circonstances. C’est aussi le fait psy- 
chologique. Tous ces facteurs mérite- 
raient d’être analysés. 

La victoire révolutionnaire par la 
seule force des armes n’est pas seule- 
ment improbable dans les nations dont 
l'Etat est modernement organisé, mais de 
moins en moins elle est un gage de trans- 
formation sociale. Faut-il pour cela re- 
noncer à cette transformation opérée 
« brusquement >» dans une mesure suffi- 
sante pour être considérée comme une 
révolution ? Faut-il s’en remettre à la 
Seule <« évolution » ? et « croire» en 
cette évolution comme un fait inélucta- 
ble, devant forcément se réaliser ? 


Certainement pas. L'évolution, dans le 
sens progressif du terme, n’est nullement 
un fait fatal. Nous connaissons l’involu- 
tion, la décadence de civilisations qui 


ont précédé la nôtre. Le progrès de l’hu- 
manité, qui est un fait, est avant tout le 
résultat de tous ceux qui ont lutté pour 
lui. Et il ne sera que dans la mesure où 
il y aura des hommes obstinés à le pour- 
suivre. 

Mais comment doivent agir ces hom- 
mes ? En ce qui concerne le problème 
que nous avons posé, si la tactique révo- 
lutionnaire traditionnelle est en grande 
partie — je ne dis pas en totalité —— pé- 
rimée, comment compenser la perte de 
cet ancien élément de succès ? 


Je réponds : par un plus grand déve- 
loppement de la conscience et de la vo- 
lonté révolutionnaires. Cela est d'autant 
plus nécessaire dans un pays comme la 
France. Voici pourquoi. 

Dans une partie du dix-neuvième siè- 
cle, et dans le premier quart de celui-ci, 
les révolutionnaires, qu’ils appartinssent, 
selon les époques, à la bourgeoisie ou au 
peuple, composaient une partie impor- 
tante de la vie sociale. Avant 1914, la 
C.G.T. française arriva à grouper plu- 
sieurs centaines de milliers d’adhérents 
qui étaient pour la plupart en perma- 
nence des volontés et des consciences, 
des êtres capables non seuiement de se 
battre sur les barricades, mais aussi de 
souffrir après la bataille, de supporter 
les difficultés causées par une révolution, 
et de faire rayonner leur exemple par 
leur esprit et leur héroïsme. 

Aujourd’hui, depuis que le réformisme 
syndical a savamment détruit ou contri- 
bué à détruire cette conscience et cette 
volonté révolutionnaires, maintenant que 
tant de travailleurs sont mentalement 
étatisés, une victoire armée, si elle était 
possible, ne serait pas l’œuvre d’une 
conscience révolutionnaire indispensable 
‘pourtant pour faire face aux difficiles 
problèmes de toutes sortes que poserait 
une transformation de la société. Et, au 
choc de ces difficultés, la formation mo- 
rale et technique (celle-ci de plus en plus 
nécessaire dans l’organisation économi- 
que de nos jours) manquant, le recul et 
l'effondrement se produiraient bientôt. 

Ce qui est essentiel, c’est de remplacer 
la force matérielle par la force morale — 
ce qui, je le répète, n’implique pas l’éli- 
mination absolue de la première. C’est 
de développer la conscience et la volonté 
révolutionnaires, en entendant par révo- 
lution non pas tant la bataille de rues 


PES 


que la création d’une société sans classes, 
et l’instauration du maximum possible de 
justice sociale dans la liberté. 

Pour développer cette conscience et 
cette volonté d’où doivent découler l’ac- 
quisition d’une culture et d’une prépara- 
tion technique nécessaires, l’objection de 
conscience est une des armes les plus 
importantes, peut-être la plus importante 
de toutes. 

J’ai dit que Garry Davis n’en avait pas 
été l’inventeur. Avec de patientes re- 
cherches, on en trouverait des antécé- 
dents dans toute l'histoire de la 
conscience humaine. Tout individu qui a 
refusé de composer avec le despotisme 
a été un objecteur de conscience. Socrate 
en fut un. Mais c’est à Tolstoï qu’il nous 
faut aller pour en comprendre l’ampleur, 
et les buts. On a souvent dit que Tolstoiï 
préconisait la non-résistance au mal, 
alors que lui-même l’a combattu coura- 
geusement, du moins dans ses écrits ré- 
volutionnaires. Il préconisait, au con- 
traire, la résistance sous la forme de non- 
coopération avec l'Etat. 

Cette tactique a été reprise par Gandhi. 
J’ai lu quelques commentaires hostiles à 
l’activité de cet homme qui n'avait pas 
les mêmes conceptions que nous sur la 
lutte révolutionnaire. Il n’en reste pas 
moins qu’étant donné les mœurs hin- 
doues, l'emprise épouvantable de la reli- 
gion, ou des religions, le terrible pro- 
blème des castes, la paralysie mentale 
des trois cents millions d’êtres qu’il fal- 
lait éveiller et entraîner, Gandhi a ac- 
compli un miracle peut-être sans précé- 
dent dans l’histoire humaine. Il n’en 
reste pas moins que c’est grâce à la tac- 
tique par lui préconisée qu’il a pu, d’une 
part, éveiller la conscience du peuple ou 
d’une partie suffisante du peuple hindou; 
d'autre part, gagner la bataille contre 
l'impérialisme anglais en même temps 
qu'ébranler le millénaire envoûtement re- 
ligieux et le système des castes. 

Pour y parvenir, il a entraîné ses dis- 
ciples à souffrir, s’il le fallait, mais à ne 
pas céder. Au lieu du combat par les ar- 
mes, qui après les défaites, cause un re- 
pli quand ce n’est pas une disparition de 
l'esprit révolutionnaire pour des pério- 
des plus ou moins longues pendant les- 
quelles les masses retournent à leur vie 
de troupeaux dociles, il a pratiqué la 
lutte pour la non-coopération, par le re- 


fus d’obéissance qui continuellement ga- 
gna du terrain. 

Certes, cette tactique n’est pas efficace, 
ou aussi efficace à toutes les époques et 
contre tous les régimes. Appliquée sous 
Hitler, elle eut échoué et sous Staline elle 
aboutirait sûrement au massacre ano- 
nyme et inutile de ceux qui la pratique- 
raient. Mais quand il existe une certaine 
évolution de la conscience humaine, 
quand on lutte contre des hommes qui ne 
sont pas des brutes intégrales, on peut en 
attendre d'immenses résultats. 

L'efficacité de l’exemple est indiscuta- 
blement énorme. Ergote qui voudra sur 
l’objection de conscience au point de vue 
militaire : il n’empêche que les objec- 
teurs de conscience ont obtenu, aux 
Etats-Unis et en Angleterre, un statut que 
nous serions heureux d’avoir en France. 
Or, en France, il y eut paraît-il au moins 
cent mille insoumis et déserteurs pen- 
dant la guerre de 1914-1918. Leur geste 
n’eut aucune portée sociale, n’ébranla en 
rien la conscience publique. Et il a suffit 
de quelques objecteurs de conscience 
pour qu’en 1949 le problème de leur droit 
à ne pas accomplir le service militaire 
soit posé devant l'opinion publique et 
devant le parlement. S'ils étaient trois 
mille, on peut supposer quelles seraient 
les répercussions de leur attitude. 

On peut aussi supposer quelles se- 
raient les répercussions de l'attitude de 
milliers d'hommes qui, dans toutes les 
nations, déchireraient leurs papiers 
d'identité et se proclameraient citoyens 
du monde. On n’a rien pu faire contre 
Garry Davis, et son geste a éveillé des 
centaines de milliers de consciences. 


Mais ce qui, pour moi, a le plus d’im- 
portance dans cette tactique, c’est son 
utilité au point de vue révolutionnaire. 
Car elle est bien supérieure au simple 
geste d’empoigner un fusil pour se bat- 
tre pendant quelques heures sur les bar- 
ricades. 

En même temps qu’elle désarme l’ad- 
versaire, qui hésite à employer la force 
contre elle, elle forge et trempe les vo- 
lontés. C’est déformer de parti-pris ou 
par ignorance la pensée de Tolstoï, de 
Gandhi, et celle d’un grand nombre d’ob- 
jecteurs de conscience que comparer leur 
conduite à celle de gens se présentant 
pour subir le châtiment d’un péché qu’ils 
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auraient commis. Il faut plus de courage 
et de fermeté pour subir les coups tout 
en maintenant inébranlablement l’atti- 
tude que l’on a prise, que pour y répon- 
dre. Rendre coup pour coup n'implique 
pas une conscience supérieure, mais une 
aptitude à la violence, et souvent, durant 
l’exercice de la violence, ceux qui avaient 
vraiment une conscience supérieure la 
perdent en tout ou en partie. 

Si nous transposons le problème révo- 
lutionnaire de la lutte des barricades gé- 
néralisée et érigée en fait essentiel, à ce- 
lui du développement de la conscience 
et de la volonté individuelles et collec- 
tives, le problème moral et intellectuel 
devient fondamental. Car sans une pré- 
paration morale et intellectuelle adé- 
quate, il n’est pas de transformation so- 
ciale possible. 

Si je considère absurde de continuer à 
parler de révolution sociale comme on 
en parlait encore il y a cinquante ans, je 
crois toujours qu’il faut la réaliser. Mais 
il faut en mettre au point les moyens 
techniques. À mon avis, nous ne pour- 
rons instaurer un régime libertaire et 
égalitaire que par une prise de posses- 
sion des moyens de production et de dis- 
tribution. 

Des circonstances ravorables, intelli- 
gemment mises à profit, peuvent permet- 
tre cette mainmise. Mais à condition 
qu’existe ce degré de conscience et de 
capacité qui, dans l’ensemble des cas, a 
été souvent absent dans les meilleures 
occasions. Car la conscience supérieure 
et le sens de la responsabilité, indivi- 
duelle et collective, nécessaires à lac- 
complissement d’une transformation so- 
ciale, ne s’improvisent pas. 

Il est indiscutable que, avec la tacti- 
que qu’il a préconisée, Gandhi a forgé, 
ou contribué puissamment à forger la 
Conscience civique du peuple hindou. En 
transposant et appliquant ce principe 
aux problèmes sociaux que nous devons 
résoudre, il est indiscutable aussi que la 
grève gestionnaire, la prise de possession 
des moyens de production, de trans- 
ports, d'échanges, etc., qui ne repose pas 
fondamentalement sur une lutte san- 
glante préalable, peut être, et doit être, 
de nos jours, l’école essentielle de la 
conscience et de la volonté dont nous 
parlons. Elle doit, par son exemple, en- 
trainer une masse croissante de travail- 


leurs manuels, techniciens, intellectuels. 
Elle peut aussi entraîner une partie de 
ceux qui ne sont pas des travailleurs. 
Alors que le fait révolutionnaire sanglant 
et généralisé au départ d’une transforma- 
tion sociale effraiera non sans raison. 
Le fait de gestion nouvelle, mais conti- 
nuée, peut attirer (1). Il désarmera cer- 
tainement une partie des forces disposées 
à la lutte contre la violence en armes, dé- 
concertera, fera hésiter face à une orga- 
nisation directe de la vie sociale. 

Le syndicalisme révolutionnaire avait, 
en France, avant 1914, « découvert » la 
grève générale comme moyen d'expro- 
priation sociale. Contre cette conception 
Malatesta et les anarchistes communistes 
révolutionnaires répondaient qu’il ne suf- 
fisait pas de faire grève, qu’il fallait 
prendre en main immédiatement tous les 
moyens de production, de transports et 
de distribution, et en activer les fonc- 
tions. : 

La transformation sociale ne sera que 
le résultat d’une œuvre constructive pre- 
nant naissance dans la mentalité, dans 
la conscience, dans la volonté et dans 
l'intelligence d’une partie suffisantet de 
travailleurs manuels et intellectuels et 
d'hommes qui, entraînés par leur cœur, 
adhèreront au mouvement progressif de 
leur époque, comme le fit une partie de 
l'aristocratie avant et pendant la révolu- 
tion de 1789-1793. Je ne prétends pas 
que le refus d’obéissance, même vu sur 
un plan très général, soit le seul moyen 
de lutte. Mais, pour ce qu’il suppose de 
prise de conscience et de conséquences 
constructives, je suis certain qu’il s’in- 
sère dans la tactique qui répond à notre 
époque, et à un avenir de luttes que nous 
pouvons prévoir. 

Gaston LEV AL. 


(1) La question, écrivait Kropotkine, est 
alors non pas tant de savoir comment éviter 
les révolutions, que de trouver les moyens 
d'obtenir les meilleurs résultats en enrayant 
le plus possible la guerre civile, en restrei- 
gnant le nombre des victimes, en y mettant 
réciproquement le minimum d’acharnement. 
Il n’y a pour cela qu’un moyen : c’est que la 
partie opprimée de la société ait une idée 
aussi claire que possible du but qu’elle pré- 
tend atteindre et des moyens qu’elle veut 
employer, et qu’elle soit pénétrée de l’en- 
thousiasme qui lui est nécessaire pour ac- 
complir son œuvre; car dans ce cas elle est 
assurée d’attirer à elle les éléments les meil- 
leurs, les forces intellectuelles les plus sai- 
nes de la classe en possession des privilèges 
accumulés dans le passé. 
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TROIS MILLE ANS DE TERREUR MILITAIRE 





_ Le pillage et le massacre 
des civils à travers les siecles 


On a beaucoup traité du chevaleresque 
dans l'histoire. Les «chocs d'armes» 
ont toujours. été embellis à plaisir pour 
susciter des enthousiasmes prétendûüment 
généreux. Pourtant, il est d'autres ta- 
bleaux de guerre qui susciteraient beau- 
coup moins d’admiration pour la gent 
militaire si les écrivains les mettaient 
plus fréquemment en reliej dans leurs 
grandes fresques héroïques. Le massacre 
des civils, le pillage et le viol comptent 
aussi parmi les plus constantes traditions 
militaires. Nous en avons apporté quel- 
ques témoignages, dans les numéros pré- 
cédents, avec des faits qui s’échelonnent 
depuis les plus anciennes civilisations 
jusqu'à la Renaissance. 

Nous continuons par l'évocation de 
quelques « prouesses >» qui Se situent à 
l’époque de cette renaissance qui devait 
remettre en honneur la culture antique 
et produire des génies dans les sciences, 


dans l’art et la littérature. Dans ces Siè- 
cles de lumières, il se trouva encore de 
grands esprits pour fulminer contre la 
guerre et établir des projets de paix qui 
devaient être rejoints dans « l'infini des 
lunes mortes» par tous les plans des 
dangereux réveur de l’avenir qui allaient 
prétendre supprimer la guerre en aug- 
mentant le nombre des guerriers el en 
centuplant la puissance des engins de 
destruction. 

Partisans de « sécurités » illusoires et 
champions de la guerre humanisée n’ont 
pas pu rompre un seul maillon de cette 
chaîne de crimes et d’abominations qui 
se poursuit jusqu'aux perspectives du 
plus sombre néant. 

L'objection de conscience ne sera-t-elle. 
pas enfin, à notre époque, cet appel at- 
tendu qui peut encore sauver le monde 
des effroyables lendemains qu'en toute 
inconscience il se prépare ? — $S. V. 
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Le 30 octobre 1468, quarante mille 
Bourguignons et trois cents hommes 
d'armes du roi de France entrèrent dans 
Liége par des brèches que personne ne 
songeait à défendre. Le peuple se réfu- 
gia dans les églises ; mais rien ne fut res- 
pecté. On pilla, on détruisit, on massacra 
tout, et l’on finit par mettre le feu à cette 
malheureuse cité qui ne fut bientôt qu’un 
monceau de ruines. (Ph. Le Bas. Dict. 
Encycl. t. x, p. 235.) 

1478 : Croye en Albanie est prise par 
les Turcs après un long siège. Ses habi- 
tants furent massacrés, malgré la capitu- 
lation. L’armée turque se jeta ensuite sur 
Drivaste, Sebenigo, Alessio et y commit 
d’horribles cruautés. Le 26 juillet 1480, 
mêmes scènes d’épouvante à Otrante : 
égorgement de tous les habitants. Le gou- 
verneur et l’évêque furent sciés par le 


milieu du corps. (Daru. Hist. de la Rép. 
de Venise, L. 17.) Dix mille personnes y 
trouvèrent la mort. 

En ce temps-là l'Espagne subissait aussi 
de grands ravages. L’étendard vert du 
prophète était un signe de terreur et de 
mort. En 1481, par une nuit obscure, dans 
la tempête, les Maures surprirent la cité 
escarpée de Zahara. Escaladant les mu- 
railles, ils y pénétrèrent sans bruit. Le 
viol, l'assassinat et le pillage suivirent la 
surprise ; et le soleil s’alluma sur un spec-- 
tacle de douleurs et de ruines. (A Balles- 
teros Beretta. Hist. de España.) 


É%e 
En 1499, les Turcs s'emparent de Mo- 


done, sur la mer Ionienne. Un massacre 
horrible dépeuple la ville de la moitié de 


ses habitants. Durazzo en Albanie eut en- 
suite le même sort. (Giustiniani, Storia L. 
10.) ) 

L’invasion du royaume de Naples par 
les Français est suivie des mêmes excès ; 
à tel point qu’un historien déclare : « On 
croirait lire l’histoire des Mahométans, et 
non celle des chrétiens... » Après la prise 
de Capoue (1500)’et le massacre des habi- 
tants, eurent lieu le partage et la vente 
des femmes. Le duc de Valentinois en eut 
quarante des plus belles pour sa part. 
(Guicciardini. Storia d’Italia.) 


Pendant l'occupation française du Mi- 
lanais, le gouverneur, Chaumont d’Am- 
boise, fit exécuter plus de six cents indi- 
vidus à la fois ; ce que Louis XII rappor- 
tait en riant, et ajoutant : Il y a un an 
que les Italiens me regardaient comme un 
être odieux, Chaumont va prendre. ma 
place ! (Machiavel. Leg. en France, lettre 
du 29-7-1510.) 

C’est en parlant de cette belle époque 
que l'historien Albert Sorel rapporte que 
« l’armée française faisait la guerre avec 
une ardeur professionnelle, la guerre sans 
quartier, une guerre atroce dont l’idée ter- 
rorisait les Italiens, accoutumés aux en- 
gagements courtois de leurs milices mer- 
cenaires »… 

En 1512, après la prise de Brescia par 
les troupes de Gaston de Foix, il fut fait, 
dit Guicciardini, un horrible carnage des 
habitants. Le pillage dura sept jours 
Vers la même époque, les troupes autri- 
chiennes menaçaient Padoue. On dut le- 
ver des soldats dans Venise. Pour exalter 
le ressentiment du peuple, on lui racon- 
tait, ce qui était vrai, à la honte de l’hu- 
manité, que les Autrichiens faisaient cre- 
ver les yeux ou couper les pouces, aux 
paysans du Frioul qui refusaient de se 
soumettre. (Daru. Hist. de la Rep. de Ve- 
nise, t. Iv.) 

Le 6 mai 1527, l’armée française enva- 
hit Rome. Du château Saint-Ange, où il 
s'était réfugié, le pape entendait les cris 
de plus de quatre mille personnes égor- 
gées par les vainqueurs. On voyait des 
soldats, dans la double ivresse du sang et 
du vin, promener sur des ânes des pré- 
lats en habits pontificaux, traîner des car- 
dinaux dans les rues et les charger d’ou- 
trages et de coups. L’avidité mutilait les 
chefs-d’œuvre des arts, dépouillait et dis- 
persait les reliques, enfonçait les taber- 
nacles.… La licence brisait les portes des 


maisons et des monastères. Dans ce dé- 
sordre, la bibliothèque du Vatican fut pil- 
lée par des barbares qui n’en connais- 
saient pas le prix. Les places de Rome 
étaient un marché où les soldats tro- 
quaient les femmes et le butin ; et ces ex- 
cès épouvantables qui rappelaient toutes 
les fureurs des Vandales et des Goths du- 
rèrent, sans se ralentir, non pas quelques 
heures, mais plus de deux mois. (Guic- 
ciardini : Storia d'Italia, 1490-1534.) 
Fe 

La réforme, dès ses premiers pas, 
compta bientôt de nombreux adeptes au 
Pays-Bas. Elle ne pouvait être tolérée par 
la cour d’Espagne, qui gouvernait déjà les 
pays conquis par des moyens féroces. En 
1535, Marie, régente des Pays-Bas, rendit 
un édit qui condamnait à mort tous les 
hérétiques. Par faveur devaient être déca- 
pités les hommes et enterrées vives les 
femmes qui se repentaient. Les impéni- 
tents obstinés étaient destinés au bûcher. 
(Schiller : Hist. du soulèvement des Pays- 
Bas, 1788.) 

En 1539, les Gantois se révoltèrent con- 
tre l’occupâtion espagnole. Charles Quint 
délibérant sur le « traitement » qu’il de- 
vait leur appliquer, avait voulu connaître 
le sentiment du duc d’Albe qui répondit 
qu’un pays rebelle devait être ruiné... De- 
venu gouverneur des Pays-Bas, Albe ins- 
titua le sanglant « tribunal des troubles » 
qui alimentait un échafaud dressé en per- 
manence…. Les exploits cannibalesques de 
ce guerrier que l'abbé Raynal désigne 
comme l’un des plus grands capitaines du 
xvI° siècle, ont fait l’objet de nombreu- 
ses relations. Moins connues sont les 
cruautés inouïes qui furent supportées 
par les Hollandais accusés, le plus sou- 
vent à tort, de collaboration avec l’occu- 
pant espagnol. « Les tourments les plus 
cruels les attendaient. Leurs membres dis- 
loqués, leurs corps déchirés de verges, 
étaient ensuite enveloppés dans des linges 
trempés dans l’eau-de-vie ; on y mettait 
le feu et on les laissait dans cet état jus- 
qu’à ce que leur peau noircie fut enlevée 
et découvrit les nerfs dans différentes 
parties du corps. À force de coups, on 
chassait leur sommeil. Du hareng sec et 
d’autres aliments salés étaient la nourri- 
ture qu’on leur donnait, pour allumer 
dans leurs entrailles tous les feux d’une 
soif dévorante, sans leur permettre l’usage 
d’un verre d’eau, malgré leurs supplica- 
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tions. (Kerroux : Abrégé de l’Hist. de Hol- 
lande. Leyde, 1778, t. 11, p. 310 ; et Ha- 
vensius. De crudelitate mor., 1608.) 

Egalement au service de la puissante 
Espagne, en 1554, J.-J. Medichino, mar- 
quis de Marignan, s’empara après un 
siège de huit mois de la ville de Sienne, 
révoltée contre Charles-Quint. Irrité de la 
longue résistance des Siennois, il tourna 
sa rage contre les malheureux habitants 
de la campagne et en fit pendre aux ar- 
bres plus de 5.000 de tout âge et des deux 
sexes. (M. A. Misciglia : Vita di J. J. Me- 
dichino.) 

C’est en 1625 que le fameux juriscon- 
sulte Grotius publiait son « De jure belli 
et pacis », dont devaient s’inspirer bien 
peu les belligérants de l’avenir… Sully 
parlait, à la même époque, d’un projet de 
fédération européenne destiné à engen- 
drer la paix perpétuelle. 
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1647 : L’auteur des Annales turques, en 
racontant les événements de la guerre 
dans la Dalmatie, rapporte un fait qu’on 
ne lit point dans les historiens vénitiens, 
qui reprochent tant aux Ottomans, leurs 
atrocités. « Les Vénitiens, dit-il, se ren- 
dirent maîtres de la plus grande partie 
des places du Sandjak de Karka… Ceux 
qui purent s'échapper se sauvèrent nus 
du côté du pays de Bosna, abandonnant 
leurs femmes et leurs enfants. Le dizdar 
de Noagra, les spahis d’Obsouchatz et 
près de 400 janissaires furent conduits 
en esclavage, et les Vénitiens firent pro- 
mener leurs femmes nues dans leur 
camp. Ils transportèrent Cogia Khalib- 
beg, de Kaska à Venise, et là lui ayant 
dit qu’il ne fallait pas qu’il se présentât 
les mains vides devant le doge, ils lui 
mirent une cassette dans les mains pour 
faire son présent. Ayant été conduit de- 
vant le doge, on l’obligea d’ouvrir la cas- 
sette, et ce qu’il y trouva fut la tête de 
son père. (Annales turques, trad. par 
Galland). 

1672 : Les historiens hollandais préten- 
dent que le maréchal de Luxembourg 
avait dit à ses troupes au début des cam- 
pagnes de Hollande : « Allez mes enfants, 
pillez, tuez, violez, et s’il y a quelque 
chose de plus effrayant, ne manquez pas 
de le faire. » Il est impossible, dit naï- 
vement de Feller, qu’un général français 


ait tenu un discours si barbare,emais ce 
qu’il y a de sûr, c’est que les soldats mi- 
rent le feu à Bodegrave et se livrèrent à 
la lueur des flammes à la débauche et à 
la cruauté. (Dict. Histor., t. 7). 
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La fin du xvrr° siècle fut marquée par 
les abominables répressions d'Irlande et 
du Palatinat. En Irlande, de terribles 
excès furent commis par les insurgés, 
mais combien plus effroyable encore 
était la répression. L’Angleterre livra l’Ir- 
lande à des bandes de bouchers, de dé- 
molisseurs et d’incendiaires, dit le voya- 
geur J. de Feuillide, en écrivant l’his- 
toire de ces soulèvements qui se poursui- 
virent, suivant l’expression d’un autre 
écrivain, pendant sept siècles de rapines 
et de violences, l’incurie alternant avec 
la férocité ; sans une lueur d’humanité 
ni de sagesse politique, pas même l’intel- 
ligence du paysan qui ménage sa jument 
pour qu’elle ne crève point (Aug. FILON : 
Profils anglais.). 

Les archives de l’Académie de Dublin 
conservent une lettre autographe du fa- 
meux Parsons qui écrivait le 20 juin 1643 
à Richard Boyle, au sujet des Irlandais : 
« Je pense qu’une extermination géné- 


rale peut seule amener une paix durable. 


Je vous prie de n’en épargner aucun... » 

Pour le Palatinat, Louvois avait dit : 
« Il faut absolument mettre ces gens-là 
à la raison, soit en les faisant pendre, 
soit en brûlant leurs villages >» (Camille 
ROUSSET : Louvois, t. IV). Réalisant ce 
programme, après la bataille de Sint- 
zheim, les Français mirent le Palatinat à 
feu et à sang. Deux villes et vingt-cinq 
villages furent la proie des flammes. Il 
faut convenir, dit Voltaire, que ceux qui 
ont plus d'humanité que d’estime pour 
les exploits de guerre, gémissent de cette 
campagne célèbre par les malheurs des 
peuples autant que par les expéditions 
de Turenne. 

D’Argenson, pendant son ministère, 
s’émut et protesta contre ces cruautés ; 
on lui répondit que « guerre et pitié ne 
vont pas ensemble ». C'était le temps où 
l'abbé de Saint-Pierre produisait son 
projet de paix perpétuelle qui fut tourné 
en dérision. On lui reprochait notam- 
ment de vouloir amollir les grands dans 
l’oisiveté de la paix !.… 

| S. VERGINE. 
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— Lectures d'actualité 


DOUKHOBORS 


LE DRAME des 


y notre civilisation survit à la crise 
qu’elle traverse actuellement, on 
peut croire que ce ne sera qu'en 

abolissant ce mode dé suicide collectif 
que devient une guerre moderne. Et plus 
tard, on considérera sans doute les ob- 
jecteurs de conscience comme des pré- 
curseurs auxquels on dressera peut-être 
des statues, et dont on étudiera la vie et 
le fréquent martyrologe. Alors, à côté des 
nombreux cas individuels, les historiens 
devront tenir compte de ce phénomène 
unique à notre époque que fut l’opposi- 
tion des Doukhobors au régime des tsars. 


Je ne sais s’il existe une bibliographie 
importante sur les Doukhobors, mais en 
1902 l’éditeur Stock publia une série de 
textes composant un ouvrage qui reste 
d'actualité après un demi-siècle, et dont 
l’ensemble constitue une documentation 
suffisante (1). 


Dans un récent numéro de sa revue, 
Armand signalait que les communautés 
qui ont duré sont celles qui se fondèrent 
à partir d’un principe religieux, et l’ani- 
mateur de l’Unique signalait qu’il conve- 
nait d’étudier les causes de ce phéno- 
mène. C’est aussi en s'inspirant de l’es- 
prit religieux, mais dans son essence la 
plus pure, mystique peut-on dire, que la 
secte doukhobore se forma (2). La com- 
munauté prit naissance en réaction con- 
tre l’église orthodoxe, considérée par ses 
membres comme trahissant le véritable 
message du Christ, et ils furent d’abord 
appelés les Iconoclastes, parce qu’ils re- 
fusaient d’adorer les icônes et d'accepter 
les sacrements d’usage, tandis qu’eux- 
mêmes se nommaient « les chrétiens ». 


Cette fidélité à l’essentiel de leur reli- 
gion en fit des hommes remarquables. 
« En 1792, le gouverneur de Ekatérinos- 
lav, Kokhovskoï, dans son rapport au gé- 
néral procureur de cette époque, écrit no- 
tamment que les adhérents de l’hérésie 
des Doukhobors mènent une vie particu- 






créé une philosophie religieuse 
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lièrement bonne, s’abstiennent de l’ivro- 
gnerie et de l’oisiveté, ont soin de leur 
famille et ont de trés bonnes mœurs » (3). 


I1 est un fait remarquable à bien des 
points de vue : chaque fois qu'une « hé- 
résie> ou un courant rénovateur s’est 
manifesté au sein d’une église, en réac- 
tion contre la complaisance du clergé à 
trahir l’esprit d’une religion en se con- 
formant à la lettre, elle s’est toujours 
doublée d’un contenu social profondé- 
ment révolutionnaire. Les Doukhobors 
ne pouvaient échapper à cette logique in- 
terne qui s'impose finalement comme une 
loi. 

Au début de leur existence, persécutés 
et dispersés, ils se contentèrent d’être le 
témoignage vivant de la doctrine chré- 
tienne, considérant que «l'Eglise, à 
cause de la chute du vrai christianisme, 
est devenue une association de bri- 
gands >» (4). Pour eux, bien qu’ils aient 
à leur 
usage et un rituel d’ailleurs fort simple, 
la véritable église est formée par tous 
ceux qui vivent selon les préceptes évan- 
géliques et qui respectent le Dieu inté- 
rieur en tout homme digne de ce nom (5). 
Mais une telle attitude, pour aussi origi- 
nale qu’elle soit, ne pouvait suffire à des 
êtres aussi épris d’honnêteté vis-à-vis de 


(1) Le titre « Tolstoï et les Doukhobors », 
paraît assez impropre car le sujet déborde 
l’action du grand Russe en faveur des persé- 
cutés. Toutes les références indiquées dans 
les lignes qui suivent se rapportent aux tex- 
tes groupés dans cet ouvrage, réunis et tra- 
duits du russe par J.-W. Bienstock. 


(2) Doukhobor signifie, en russe «lutteur 
par l'esprit ». 


(3) et (4) Rapport officiel rédigé en 1805. 


(5) «Ils ne croient pas nécessaire qu’un 
homme suive leur doctrine pour sauver son 
âme, ils disent que l’œuvre conduit au salut » 
(Rapport de 1805). 


AS | HE 


soi-même, et de logique. 
ligion trahis ensuite par leurs disciples, 
le dernier en date étant Karl Marx, est 
un maître exigeant pour qui veut prati- 
quer son enseignement, il ne se contente 
pas de demi-mesures et ne compose pas 
avec les marchands. 


Au début de xvirr° siècle, le tzar, pour 
isoler les Doukhobors dont la mentalité 
lui paraissait être un dangereux ferment 


de révolte latente, les autorisa à se grou- 


per à Molotchnia Vodi. Très rapidement, 


l'esprit qui les animait se concrétisa en 
de nouvelles formes sociales. D’abord, ils 
arrivèrent inévitablement à la commu- 
nauté des biens. En outre, leur organisa- 
tion fut anarchiste, bien entendu dans les 
limites de leur collectivité. « Les Fils de 
Dieux, disent-ils, doivent faire. eux-mé- 


mes ce qu’il faut, sans contrainte, et par: 


suite les autorités sont inutiles. Il ne doit 
exister sur terre aucun pouvoir, ni spiri- 
tuel, ni. civil », écrit Birukov (6). Et l’au- 
teur du rapport de 1805, constatant que 
« dans leur société, il n’y a aucun chef 
qui la dirige et l’'administre, elle est di- 
rigée par tous et par chacun », reste un 
peu perplexe : « à en juger d’après l’es- 
prit ordinaire du peuple, il semble qw’il 
devrait y avoir dans la société des Dou- 
_khobors de la discorde et du désordre, 
mais il n’en est rien ». Il importe toute- 
fois de souligner que nous nous trouvons 
ici en face d’une véritable communauté 
de destin, où les hommes se sont cooptés 
en quelque sorte d’après une vocation 
exceptionnelle, un sens très élevé däu 
comportement individuel, et, on peut 
douter que les mêmes coutumes eussent 
porté les mêmes fruits avec le moujik du 
format courant. Les mœurs des Doukho- 


bors sont d’une douceur émouvante, em-. 
preintes d’une dignité familière, assez bi-. 


blique, les enfants désignent le père par 
son prénom s’il est encore jeune. 


En ce qui concerne leur attitude vis-à- 
vis des autorités, les opinions exposées 
sont assez différentes. L'auteur du rap- 
port de 1805 indique « qu’ils paient tou- 
jours leurs impôts et autres charges so- 
ciales », alors que Birukov dit qu’ils « re- 
fusent tout service au gouvernement », 
ont décidé « de n’obéir à l'Empereur ni 
à aucune autorité ». Les défenseurs même 


de la secte ne s’entendent pas entre eux 


à ce sujet, puisque Tchertrov écrit que 


Le Christ, 
comme tous les grands fondateurs de re- 


«les autorités répandirent la calomnie 
sur l'attitude soi-disant hostile des Dou- 
khobors envers le gouvernement et sur 
leurs idées de révolte et d’anarchie » (7). 
Mais la vérité n’est sans doute pas très 
difficile à établir. La révolte des Doukho- 
bors sur tous les plans résulta sans 
doute des persécutions exercées. contre 
eux. Ces hommes, qui étaient doux .et 
raisonnables, révolutionnaires pour leur 
propre communauté seulement, accep- 
taient auparavant, pour pouvoir subsister, 
de payer au César moscovite le minimum 


de tribut. Pourvu qu’ils puissent s’organi- 


ser et vivre à leur facon, comme ils ne 
prétendaient guère à bouleverser le 
monde par l’action violente, tout porte à 
croire qu’ils étaient des sujets obéissants 
et apparemment respectueux. Ou plutôt, 
ainsi que le dit Birukov, « les Doukho- 
bors ne se soumettent pas au pouvoir éta- | 
bli (mais) s’ils le respectent, .c’est exté-. 
rieurement », parce qu'ils sentent bien 
l’inutilité de la lutte entre le pot dé fer 
et le pot de terre. tr 1702 

Compromis dont ils tirent tout cs 
tage étant donné l’immensité de la terre 
russe où les prétentions centralisatrices 
du pouvoir rencontraient, à l’époque, 
tant de force d'inertie; aussi grâce à leur 
organisation communautaire. Mais com- 
promis qu’ils refusèrent de laisser dégé- 
nérer en Compromission à partir du mo- 
ment où le pouvoir prétendit les amener. 
à se trahir eux-mêmes en faisant d’eux 
des soldats. Car ces chrétiens exemplai-: 
res ef, constatons-le, exceptionnels, 
croyaient tenus d’observér le précepte : 
essentiel de leur doctrine, à savoir le 
commandement de Dieu (et de l'Eglise) : | 
« Tu ne tueras point. » 

Il faut dire toutefois que les Doukho- 
bors, durant un certain temps, n’osèrent 
pas résister. Pendant longtemps, après 
les persécutions initiales, les Doukhobors 


\ 


(6) «Les persécutions des chrétiens en 


Russie en 1895. » 
(7) « Où est ton frère » (1898). 
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et les Ménonites (8) furent exemptés du 
service militaire, jusqu’en 1886 où une 
loi le rendit exigible pour tous en Rus- 
sie. Pendant quelques années, les Dou- 
khobors, dont l’esprit s'était quelque peu 
dégradé, acceptèrent passivement cette 
obligation. Mais bientôt, à la suite d’une 
série d'événements qui épura la secte en 
rejetant les tièdes et les opportunistes, 
les Doukhobors se ressaisirent et ce fut 
le début de l’aventure qui attira sur eux 
l'attention du monde entier. 


En 1895, le jour de Pâques, à Elisavet- 
pol, une dizaine de soldats doukhobors 
ne suivirent pas leur bataillon commandé 
pour une parade religieuse. Leur porte- 
parole, le sous-officier Lebediev, déclara 
« que lui et ses camarades ne sont pas 
allés à la parade car ils ont décidé de ne 
plus servir, le service militaire leur sem- 
blant opposé à la doctrine du Christ 
qu’ils professent ». En même temps, ils 
rendirent leurs fusils. Le mouvement fit 
bientôt tache d’huile, amenant même par- 
fois des adeptes à la secte. On évalue à 
quinze mille, c’est-à-dire aux trois quarts 
des Doukhobors, le nombre de ceux qui 
revinrent à leur doctrine originelle de 
non-résistance au mal par la violence. 


Bien entendu, les persécutions com- 
mencèrent, et furent assez atroces. Par 
réaction, les paisibles chrétiens brûlèrent 
leurs armes, mais, fidèles à leur doctrine, 
opposèrent la plus grande résignation 
aux Cosaques qui occupaient leurs villa- 
ges, les pillaient et les martyrisaient. 


C’est alors qu’intervinrent quelques in- 
tellectuels, dont le principal était Tols- 
toi qui, en courant eux-mêmes de gros 
risques, firent appel à la conscience uni- 
verselle, alors assez pointilleuse. Le 
grand écrivain ne pouvait rester insen- 
sible devant les souffrances de ces hom- 
mes. Non qu’ils se soient inspirés, d’ail- 
leurs, de ses écrits, leur doctrine étant 
fort antérieure à ceux-ci. Mais la ren- 
contre dut sembler à Tolstoi comme un 
intersigne confirmant sa propre concep- 
tion de l’homme, sa recherche d’une spi- 
ritualité dégagée des dogmes et des rites 
et retrouvant l’essentiel du message chré- 
tien. 


Peu de temps après que quatre mille 
Doukhobors aient été dispersés dans les 
villages des Grouzines, où ils furent dé- 
_cimés par les épidémies et la famine, et 


d’autres envoyés dans des bataillons dis- 
ciplinaires, un « Appel au secours » fut 
publié par Tchertkov, Trébougov et Bi- 
rukov, postfacé par Léon Tolstoi qui 
écrivait : « … dans la vie des peuples et 
de l'humanité se produisent des événe- 
ments qui sont toujours peu criants, peu 
marquants. Avec éclat et à grand bruit 
entrent à Rome les triomphateurs, un 
empereur romain, et cela semble impor- 
tant, tandis qu’il paraissait être peu im- 
portant qu’un Galiléen quelconque pré- 
chât une nouvelle doctrine, qu’il fût pour 
cela crucifié avec des centaines d’autres 
déclarés coupables du même crime... ». 


À peu près en même temps, Tolstoi 
envoyait au journal anglais Le Times une 
notice de Birukov sur les persécutions, 
accompagnée d’une lettre personnelle par 
laquelle il prenait position sans la moin- 
dre équivoque. Les défenseurs des Dou- 
khobors furent persécutés et déportés à 
leur tour, bien que le gouvernement 
n’osât toucher à Tolstoïi, se contentant 
de déclencher une campagne de calom- 
nies le présentant comme l’instigateur du 
mouvement dans un but de conspiration 
contre la sécurité de l'Etat. Mais l’opi- 
nion publique internationale était aler- 
tée, et le tzar de toutes les Russies, qui 
n'avait sans doute pas l’estomac de son 
successeur moustachu et marxiste, dut 
bientôt s’incliner. En 1898, les sécession- 
nistes à la religion orthodoxe et à l'Etat, 
plus heureux que ne le seront les oppo- 
sants à la religion stalinienne, étaient au- 
torisés à quitter la Russie. | 


Après bien des vicissitudes, les Dou- 
khobors allèrent s’établir au Canada. Ils 
furent d’ailleurs puissamment aidés par 
Tolstoïi qui consacra à leur entreprise 
l'argent qu’il gagna avec son roman Ré- 
surrection. Pour une fois, le Galiléen 
avait vaincu en la personne des plus no- 
bles et des plus fidèles de ses disciples ! 


Au moment où, dans leur passivité 
même, les peuples sont agités parfois de 
soubresauts qu’on voudrait considérer 
comme les signes avant-coureurs d’une 


(8) Il serait intéressant d’étudier aussi les 
avatars de Ménonites. Aux dernières nouvel- 
les, le gouvernement canadien refusant de 
leur renouveler l’exemption du service mili- 
taire, les Ménonites émigrent au Paraguay 
où ils auraient obtenu cette exemption pour 
cent ans. 
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immense désobéissance collective en cas 
de nouveau conflit, il n’était pas inutile 
de rappeler l’exemple des Doukhobors. 
Je n’ai pu indiquer ici que les grandes 
lignes d’un ouvrage dont la réédition 
s'impose. En tout cas, on ne niera pas 
qu’il soit d’actualité, non seulement par 
les enseignements qu’il apporte, mais 
aussi grâce à certains rapprochements 
dont on goûtera la saveur. Par exemple 
lorsque Tchertrov écrit : « Il est temps, 
pour les représentants du pouvoir gou- 
vernemental russe de se débarrasser de 
l’idée erronée, mais si profondément an- 
crée en eux, que le peuple existe pour 
l'Etat.» Ou bien lorsqu'il parle « des 
fonctionnaires russes, qui ont déjà vécu 
leur temps et qui sont élevés dans les tra- 
ditions sauvages, asiatiques, de l'abus 
gouvernemental, sans frein, ne s’adaptant 
a rien et ne s’arrêtant devant rien », 
car «le serviteur de l'Empereur russe 
affirme ouvertement que ni lui, ni son 
gouvernement, dans aucun cas, ne peu- 
vent officiellement reconnaître leur 
faute ». D’où Birukov déduit que «si 
l'autorité de l’autocratie actuelle a besoin 
d’un tel mensonge, (c’est) l’indice clair 
qu’elle perd du terrain et a besoin de 
soutien artificiel ». 


Je pourrai terminer sur cette note si 
réconfortante quand on la transpose dans 
le temps, en pensant que, les mêmes cau- 
ses produisant les mêmes effets, l’infer- 


nale dictature bolchevique entre dans la 
même décadence que celle des tsars à 
mesure qu’elle se durcit. Mais je ne résiste 
pas à l’envie de citer un propos de Tcher- 
trov dont le bon sens m’a séduit : « par 
justice et pour son propre avantage, le 
gouvernement devrait permettre l’émigra-. 
tion à chaque individu qui ne peut, par 
conscience, remplir telle ou telle autre 
exigence du gouvernement. » 


Les gouvernements actuels, eux aussi, 
risquent fort d’être gênés par les objec- 
teurs de conscience qui vont peut-être 
devenir, qu’on leur accorde ou non un 
statut, de plus en plus nombreux. Pour- 
quoi ne se mettraient-ils pas d’accord 
pour reconnaître ce droit de sécession 
en réservant aux objecteurs un territoire 
où ils pourront construire la patrie de 
leurs rêves, celles des hommes qui refu- 
sent de massacrer leur prochain pour lui 
apprendre a mieux vivre ? Il est vrai 
qu’une telle solution comporterait sa part 
de risques. En quelques années, toutes 
les terres habitables de la pianète se- 
raient sans doute peuplées d’objecteurs 
et les derniers bellicistes, autocrates, doc- 
trinaires prétendûment nietzschéens et 
autres fossiles voués logiquement au mu- 
séum, en seraient réduits à s’entretuer 
sur un territoire grand comme la princi- 
pauté de Monaco. 


Alain SERGENT. 
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Le Comité de Salut Public arrête qu'il adressera aux corps administratifs la 


lettre suivante : 


« Les anabaptistes de France, citoyens, nous ont député quelques-uns d'entre 
eux pour nous représenter que leur culte et leur morale leur interdisaient de porter 
les armes et pour demander qu'on les employät dans les armées à tout autre 


service. 


«Nous avons vu des cœurs simples en eux, et nous avons pensé qu'un bon 
gouvernement devait employer toutes les vertus à l'utilité commune, et c'est pour- 
quoi nous vous invitons d'user envers les anabaptistes de la même douceur qui fait 
leur caractère, d'empêcher qu'on ne les persécute et de leur accorder le service 
qu'ils demandent dans les armées, tel que celui de pionnier et celui de charroïs, 
ou même de permettre qu'ils acquittent ce service en argent. » 
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Une des formes du refus chrétien de la guerre 





E tous temps et en tous pays, les 
D fauteurs de guerre, les organisa- 

teurs de contraintes trouvèrent de- 
vant eux des créateurs de paix, des pro- 
moteurs de libérations; aux partisans de 
l'emploi de la force brutale pour le rè- 
glement des conflits s’opposèrent toujours 
les partisans du seul recours à la force 
pacificatrice de l’amour. César trouva Jé- 
sus. Mais assez vite une part de la chré- 
tienté naissante tomba en désaccord avec 
l’autre sur la légitimité de la violence 
pour rétablir la justice. Certes, la non- 
violence radicale, la seule qui fût con- 
forme à la Nouvelle Alliance, l’emporta 
d’abord, en nombre d’adeptes et en in- 
fluence, sur le conformisme proétatique. 
Néanmoins, lorsque les compromis d’une 
bonne part de la Hiérarchie ecclésiale 
avec un Pouvoir qui ne s’exerçalt pas 
uniquement au service de l’homme eu- 
rent été codifiés par le verbe génial de 
saint Augustin, les chrétiens intégraux, 
en contrepartie, durent continuer, dans 
un isolement de plus en plus dramatique, 
à payer chèrement leur fidélité au Verbe 
de Dieu ! Saint Augustin fut contempo- 
rain de saint Martin : la rhétorique de 
l’évêque d’Hippône facilita pour des sié- 
cles les essais de justification légale de 
certaines violences meurtrières, par con- 
séquent la justification possible d’un 
grand nombre de guerres; cette théolo- 
gie « du moindre mal » (qui fut peut- 
être providentielle s’il était vraiment im- 
possible de réduire tout d’un coup une 
barbarie primitive, invinciblement re- 
belle à l'invasion de la Grâce) fut heureu- 
sement compensée par l’attitude sans re- 
proche du futur évêque de Tours, qui, 
ayant refusé de servir l'Empereur par les 
armes, devint le patron d’une France pa- 
cifique, et l’intercesseur des réfractaires, 
de foi et de raison, à présent captifs de 
la IV° République. 

Au cours de l’histoire de l’Eglise, une 
lignée de saints, quelques théologiens au 
cœur pur (en particulier les animateurs 
du mouvement franciscain), puis, après 
la Réforme, de multiples sectes dissiden- 
tes, se relayèrent pour permettre à la 
non - violence évangélique de se garder 
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intacte, parfois même de manifester son 
efficacité temporelle par de retentissants 
arrêts de guerre et par de profondes ré- 
formes sociales. Plus près de nous — 
pour ne prendre qu’un exemple — la 
parole vivante de quelques évêques et de 
nombreux prêtres détermina, en 1899, les 
gouvernements du Chili et de l’Argentine 
à renoncer à une guerre imminente entre 
leurs deux nations modèle d’articula- 
tion parfaite entre la doctrine et l’aposto- 
lat de ses ministres, entre cet apostolat 
et l'opinion publique, entre l’opinion pu- 
blique et l’autorité qui est censée en te- 
nir compte ! Preuve supplémentaire (en 
“dehors du monde hindou et de l’action 
de Gandhi) de la possibilité pratique de 
l'extension aux masses populaires d’un 
sursaut de conscience manifesté à l’ori- 
gine par quelques individus seulement ! 


C’est ainsi que la paix évangélique 
poursuivit discrètement une route étroite 
à travers la masse immense des habitudes 
de pensée sub-chrétiennes et des mœurs 
politiques antichrétiennes qu'avait répan- 
due sur le monde la collusion césaro-clé- 
ricale du 1v° siècle. Cette route, à grand”- 
peine entretenue jusqu’aujourd’hui, est 
par bonheur de nouveau parcourue, et 
par un nombre grandissant de fidèles : 
« pèlerins de l’Absolu », ils n’en sont pas 


moins les défricheurs les plus réalistes et 
les plus humainement révolutionnaires. 


Cette route a maintenant des chances de: 


s’élargir, de se ramifier ‘et de porter de 
plus en plus loin un message universel 
qui n’aurait jamais dû être altéré et trahi 
au point de scandaliser les incroyants 
eux-mêmes ! Réaction salutaire que pro- 
voque parfois l’excès du mal : on a suf- 
fisamment goûté les fruits amers d’une 
théologie politique qui à laissé des frac- 
tions énormes de la chrétienté se ruer les 
unes sur les autres avec une sauvagerie 
sans précédent; les deux guerres mondia- 


les, par leur absurdité autant que par leur 


horreur, ont ainsi amené clercs et laiques 
de toutes confessions à réviser, jusqu’en 
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leurs fondements, non seulement l’éthique 
de la paix, mais l’ensemble de la morale 
sociale. Bien plus, en 1950, l’évidente pré- 
paration d’une nouvelle guerre totale plus 
monstrueuse que jamais, et d’où la no- 
tion même de justice a disparu d'avance, 
presse clercs et laïques de s'unir immé- 
diatement pour lui opposer un total re- 
fus, individuel et collectif. Ils y seront 
d’ailleurs aidés par le témoignage vivant, 
souvent héroïque, de tous les hommes 
qui, prêchant d'exemple, s'engagent à re- 
fuser toute participation. à la guerre et 
à sa préparation et ménent une activité 
apostolique tendant à créer les condi- 
tions d’une paix véritable. Ces objecteurs 
de conscience, athées ou croyants, ont 
droit. à la fervente sympathie et à l’aide 
effective de tous les hommes de bonne 
volonté; ils ont droit au respect de tou- 
tes les autorités de ce monde; et les au- 
torités de ce monde se doivent de leur 
réserver un autre traitement que celui 
des criminels de droit commun. 

Me limitant ici à l’avant-garde des pa- 
cifistes chrétiens d’Eglise (les admirables 
Témoins de Jéhovah, non confessionnels, 
ne me sont pas assez connus pour que je 
puisse parler d’eux dignement), j’aime- 
rais indiquer rapidement leurs positions 
communes ou complémentaires. Les ca- 
tholiques romains, à la suite du R. P. 
Stratmann, appuient les leurs sur les en- 
seignements, très nets, de Benoît XV et 
de Pie XI contre le recrutement forcé et 
contre la militarisation de la jeunesse; ils 
déplorent seulement que ces enseigne- 
ments soient restés si longtemps lettre 
morte dans la plupart des diocèses et 
dans l’immense majorité des paroisses 
catholiques. 

Les protestants se réclament de maîtres 
comme Heering et comme André Troc- 
mé. Les uns et les autres ont opéré un 
loyal retour aux sources textuelles du 
christianisme, mais surtout ont authenti- 
fié leurs affirmations par un attachement 
mystique personnel à Jésus-Christ. 
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Sur un plan général, les pionniers 
d’une paix chrétienne sont persuadés que 
les maux dont souffre la société tiennent, 
en grande part, à cette distinction hypo- 
crite qu’à l’encontre de la Parole de Dieu, 
les Pouvoirs ont inventé, pour justifier 


leurs méfaits de domination, entre une 
morale humaine, de caractère universel, 
et une morale politique, aussi instable 
qu’arbitraire, mais habilitée à prendre le 
pas sur la première, quand « il le faut ». 
Les pacifistes chrétiens n’acceptent donc 
plus que le droit politique supplante le 
droit naturel, après avoir escamoté les 
préceptes évangéliques. Quand Jésus dé- 
clare « Aimez vos ennemis, bénissez 
ceux qui vous maudissent, faites du bien 
à ceux qui vous haïssent et priez pour 
ceux qui vous persécutent », ils s’inter- 
disent de restreindre la portée univer- 
selle d’une telle exhortation, absolument 
incompatible avec la guerre. Reprenant 
les termes d’un « appel aux cheîfs des 
Eglises chrétiennes » lancé de Paris, il y 
a deux ans, je redirai avec eux : « ..On 
ne christianisera pas le monde à coups 
de bombes atomiques; on ne vaincra pas 
le matérialisme en massacrant les maté- 
rialistes. On n’assurera pas non plus une 
répartition socialiste des richesses à 
l’aide de nuées bactériennes. ‘loutes les 
croisades de la Force sont des reniements 
de la Croix. Au contraire, tout engage- 
ment personnel à la lutte pacificatrice, 
dans l’amour de tous les hommes, sera 
un apport efficace à l’œuvre collective de 
salut. 


« Mais, oppose-t-on aux pacifistes inté- 
graux, que faites-vous quand vous êtes 
attaqués ? Que dites-vous de la légitime 
défense des collectivités? La guerre n’est- 
elle pas autorisée sous forme: défensive, 
et pour. une cause juste ? » 


Ces questions banales sont en vérité 
insidieuses vis-à-vis du commandement 
suprême : « Tu ne tueras point ! », le 
seul article du Décalogue avec lequel, sur- 
tout depuis la venue du Christ, il soit 
impossible de transiger. Voici comment 


“les pacifistes chrétiens répondent à ces 


questions : « Si l’on voulait à tout prix 
rajeüunir, pour notre temps, la fameuse 
distinction entre guerre injuste et guerre 
juste, entre injuste agression et légitime 
défense, une telle distinction, purement 
juridique, ne saurait être acceptée par les 
chrétiens. Car, en admettant que cette 
théorie puisse paraître conforme au bon 
sens et à la justice humaine, elle ne re: 
pose sur aucune base évangélique. Et, 
même en raisonnant sur le seul plan hu- 
main, on la réfute aisément. En effet, s’il 
ne s’agit pas d'un simple dispositif de 
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parade fait pour prévenir une attaque 
extérieure (cas de la neutralité armée), 
mais s’il s’agit d’une défense collective 
qui se manifeste réellement en manière 
de riposte, cette défense, dès qu’elle com- 
mence à s'exercer, s’identifie criminelle- 
ment à lattaque; car elle utilise des 
moyens atroces — en opposition radicale 
avec les intentions proclamées — et abou- 
tit à des résultats de douleur, de mort et 
de destruction, pour les « amis inno- 
cents > comme pour les « ennemis. COuU- 
pables ». La « légitime défense de la pa- 
trie », dont l'Histoire nous montre que 
les deux adversaires se réclament tou- 
jours en même temps (ne serait-ce 
qu'avec une inégale mauvaise foi) 
s’exerce aujourd’hui d’une façon massive 
et anonyme, sans aucune finalité de jus- 
tice distributive, vis-à-vis des personnes 
des combattants et des civils. Ceux-ci sont 
au surplus réduits en esclavage par des 
chefs qui les trompent sur les motifs 
réels des conflits et des massacres. Cette 
prétendue défense est donc, au regard 
d’une morale spirituelle, une imposture 
en acte, simplement moins éclatante et 
moins complète du côté de la frontière 
territoriale ou idéologique où le men- 
songe des politiques et la férocité des mi- 
litaires et des policiers sont les moins 
marqués. Quant à l’opinion que les chré- 
tiens doivent obéissance à l’Etat lorsque 
celui-ci s’engage dans une guerre de « lé- 
gitime défense », elle ne peut être vala- 
blement fondée sur la parole : « Rendez 
à César ce qui est à César », car dans 
cette parole Jésus-Christ nous dit aussi : 
« et à Dieu ce qui est à Dieu. » Et ce 
deuxième ordre a incontestablement pri- 
mauté sur le premier. 

On en déduit que le refus du service 
militaire devient un devoir objectif pour 
tout chrétien voulant rester fidèle à l’en- 
seignement de Jésus et conscient de la 
criminelle vanité de la guerre. La guerre 
étant ainsi condamnée comme crime pu- 
blic et personnel, sa préparation devient 
également un acte criminel : les chré- 
tiens sont donc invités non seulement à 
refuser le service militaire, mais aussi à 
s'abstenir de tout travail industriel de 
fabrication ou de transport. d’armements. 
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Il reste à souhaiter que la logique spi- 
rituelle et la qualité du témoignage des 


objecteurs de conscience, chrétiens ou 
non, actuellement emprisonnés en Fran- 
ce, et de leurs grands aînés, se propa- 
gent rapidement d’abord dans notre 
pays, ensuite dans tous les autres. En 
fait, un mouvement de résistance active 
non violente au militarisme, à la guerre 
et à l’oppression sous toutes ses formes, 
vient de naître en Europe ; il a la bonne 
fortune de s’articuler avec les mouve- 
ments fédéralistes, de citoyenneté mon- 
diale, d'économie nouvelle. Quand les ca- 
dres supérieurs des Eglises (dont les 
Eglises orthodoxes) voudront bien se 
préoccuper sérieusement de réaliser leur 
unité d’action contre la guerre et la ty- 
rannie, quand les militants de base se 
verront épauler fraternellement par leurs 
clergés respectifs, ce mouvement de non- 
violence pourra se mettre en route dans 
toutes les directions, envers et contre les 
plus sévères oppressions totalitaires. 

À la crainte alors exprimée par cer- 
tains de voir, dans ces conditions, les 
nations qui‘ n’appartiennent ni au Bloc 
américain, ni au Bloc soviétique, désar- 
mées par l’objection de consciences 
« trop nombreuses » à un système de dé- 
fense purement militaire, mes camara- 
des chrétiens opposent la certitude et 
l'espérance de la foi. Ils prétendent, et 
je suis sûr qu'ils ont raison, que pour 
avoir une chance d’aider l’humanité à 
sortir de l'ère apocalyptique présente, 
rien ne sera plus efficace que de courir 
le risque d’une obéissance parfaite à la 
loi d'amour universel ; car ils savent 
que l'efficience est fille de la fidélité. 

C’est cette foi en la puissance de l’Es- 
prit que vivent, souvent au milieu des 
sévices les plus durs, les jeunes hommes 
qui refusent de servir leur patrie et l’hu- 
manité avec des pensées de haine et par 
les armes de la destruction. C’est la foi 
des vrais novateurs qui ont d’abord ac- 
compli pour leur propre compte la ré- 
volution suprême des pensées, des sen- 
timents et des actes, je veux dire la ré- 
volution où se réconcilient et s’harmoni- 
sent les moyens et la fin, et qui, à l’exem- 
ple des saint Martin de Tours, des sainte 
Geneviève, des saint François, des saint 
Vincent de Paul, des curé d’Ars, des 
Pierre Cérésole, des Gandhi, tâchent en- 
suite de la propager dans les cœurs et 
de renouveler par elle les institutions 
pour le bien commun. 

Frank EMMANUEL, 
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LA GUERRE 
CONDAMNÉE PAR LA LOI 





Un pacifiste ne serait 
plus obligé de tuer 


Légalement, vous aurez le droit de ne point tuer st 
vraiment vous le désirez et si le statut en faveur des 
objecteurs de conscience est approuvé par les Chambres 
après les amendements heureux que nous souhaitons. 

Voici donc l’exposé des motifs et la proposition de 
loi présentés à tous leurs collègues par MM. les députés 
André Philip, Binot, Gau, Paul Boulet, Rivet et l'abbé 
Pierre. 

Voir également, à la fin, nos réserves et quelques 
suggestions. — LA RÉDACTION. 


Exposé des motifs 


MESDAMES, MESSIEURS, 


Le problème de l’objection de conscience est maintenant posé devant l’opinion 
publique. 

Le but de cette proposition de loi est de s’efforcer de trouver une solution 
conforme tout à la fois aux nécessités de la défense nationale et au respect de la 
liberté de conscience garantie par notre Constitution et la charte des Droiïts de 
l’homme adoptée par l’O.N.U. 

D'abord, de quoi s’agit-il ? 


1° Un certain nombre d’hommes refusent actuellement pour motifs religieux 
ou simplement moraux d'accomplir leur service militaire. 

Ces hommes ne sont ni des lâches ni des tire-au-flanc; ils n’essayent pas 
d'échapper à la conséquence de leur acte, mais viennent au contraire se mettre à 
la disposition des autorités militaires pour subir les conséquences de leur décision; 
ils affirment leur respect de la loi en se faisant condamner par elle. 

Ces hommes n’obéissent pas à des préoccupations politiques; ils n’invoquent pas 
telle ou telle doctrine, telle ou telle préférence sur l’échiquier des sympathies inter- 
nationales; ils se déclarent opposés en toute circonstance à tuer un être humain et 
à se livrer à un acte de violence. 

C’est là une attitude de principe dans laquelle ils engagent leur personnalité 
tout entière. 

Enfin, ces hommes ne sont pas essentiellement des prosélytes; ils ne refusent 
pas leur service militaire pour obtenir un résultat, pour propager leurs idées; ils 
obéissent simplement à une pression intérieure irrésistible; leur acte n’est pas un 
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moyen en vue d’atteindre un but, mais un simple témoignage trouvant sa fin en soi- 


même. 
Leur mot d’ordre est : « Je ne puis autrement. » 


2° Une telle attitude spirituelle ne comporte en soi rien de condamnable, bien 
au contraire; tout homme libre atteint, dans certaines circonstances exceptionnelles 
de sa vie, des moments où il doit être objecteur de conscience. 

L'Etat, en effet, est subordonné au droit dont il est le gardien et non le créa- 
teur; il exprime le droit; lorsqu'il se prend lui-même pour mesure de droit, c’est- 
à-dire devient totalitaire, il se pervertit et entraîne la nation dans l’injustice et l’er- 
reur. 

De même la règle de la majorité est une nécessité pratique indispensable pour 
la vie sociale et qui commande notre action quotidienne. Mais lorsqu'il s’agit d’une 
décision engageant notre être moral tout entier, l’alibi de la solidarité sociale ou du 
respect de la majorité ne joue plus, et chacun seul à seul avec sa conscience doit 
prendre ses responsabilités. 

C’est ce qu’un grand nombre d’entre nous avons fait lorsque, à Vichy, en pré- 
sence d’une majorité de l’Assemblée qui avait voté les pleins pouvoirs à Pétain, non 
seulement nous avons dit « non », mais nous avons commencé un acte de désobéis- 
sance. qui a conduit à une résistance croissante de la population française. 

. Cette résistance est née dès le début d’une objection de conscience d'hommes 
incapables d’obéir à un gouvernement dont l'attitude niait les valeurs spirituelles 
essentielles qui étaient nos raisons de vivre. 

Quelle que soit l’opinion que nous puissions avoir sur l’opportunité ou les dan- 
gers -de l’attitude de ces objecteurs, il est certain que nous ne pouvons évi- 
ter d’éprouver pour eux une sympathie réelle. Dans un monde où la majorité des 
hommes est prête à servir successivement tous les régimes à condition de conserver 
certains avantages matériels et où une minorité de fanatiques est prête, pour le 
triomphe de ses idées, à massacrer les autres, il est assez rafraîchissant de rencon- 
trer des hommes prêts à se faire tuer eux-mêmes, mais se refusant à tuer leur pro- 
chain; 


3° Cette attitude ne constitue pas le geste individuel de quelques jeunes exaltés; 
elle se rallie à une tradition historique ancienne qui a sa place dans l’histoire de la 
spiritualité occidentale. 

Le refus de la violence a été d’abord pratiqué pendant deux siècles par l'Eglise 
chrétienne primitive. 

Origène écrivait : « Nous ne combattrons pas pour l’Empereur, même s’il nous 
persécute. » . 

Juste Martyr : « Nous nous refusons à faire la guerre à nos ennemis, mais 
allons joyeusement à la mort au nom du Christ. » 

Lactance : « Un chrétien ne saurait prendre part à une guerre; aux préceptes 
divins, il n’y a et ne peut y avoir aucune exception. Il est toujours illicite de pro- 
voquer la mort d’une créature à qui Dieu a fait le don sacré de la vie. » 

Tertullien, enfin, après avoir posé la question : « Le service militaire est-il per- 
mis aux chrétiens ? Peut-on tolérer que le serment humain l’emporte sur le di- 
vin ? », répondait par la négative, et pendant plusieurs siècles un soldat converti 
devait quitter l’armée. 

C’est seulement après Constantin que l'Eglise a modifié sa position. C’est à par- 
tir du x° siècle que s’est construite la nouvelle doctrine catholique avec la distinc- 
tion de saint Thomas d’Aquin entre les guerres justes et les guerres injustes. 

Mais l’attitude des chrétiens primitifs a été reprise par un certain nombre de 
sectes protestantes. C’est ainsi que les menonites ont dû quitter la Russie et émi- 
grer au Canada pour trouver un pays où ils pouvaient pratiquer leur religion indivi- 
duelle de la non-violence. 

En Amérique, la communauté des ABS aujourd’hui très influente dans la 
vie publique et économique américaine, s’est toujours refusée à participer à des actes 
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militaires tout en envoyant dans tous les pays du monde des ressources abondantes 


en argent et en hommes pour secourir toutes les misères humaines. 


Aux Indes, Gandhi a soulevé son peuple en prêchant la libération du territoire 
par la seule arme de la non-violence. 

Dès avant guerre, en France, des pasteurs et laïques protestants, entre autres 
Henri Roser, Philippe Vernier et Jacques Martin, se faisaient condamner par les 
tribunaux militaires pour rendre témoignage à leur foi. 

Aujourd’hui, de nouveau, un certain nombre de, jeunes gens prennent la même 
attitude, les uns pour des motifs religieux, les autres pour des considérations lai- 
ques, mais se rattachant également à l’obéissance sans condition à une compulsion 
de leur conscience; 


4° Il est donc bien certain que nous ne sommes pas là en face de fantaisies indi- 
viduelles qui pourraient être traitées par le dédain ou le sourire; il s’agit d’une des 
formes de la spiritualité française, d’une des forces qui constituent le patrimoine 
moral de notre pays. 

Il est bien certain que cette attitude, nous ne pouvons pour notre part l’approu- 
ver : hommes politiques, notre vocation n’est pas d'affirmer certaines valeurs spiri- 
tuelles absolues, mais d’essayer à chaque instant de réaliser de façon pratique dans 
le réel concret, ce qui, de ces valeurs, peut en être effectivement incarné en un ins- 
tant donné et en un lieu déterminé. | 

Notre devoir à nous est de tenir compte des contingences, de mettre au premier 
plan le sens de la solidarité sociale et la discipline indispensable à la vie d’une com- 
munauté. R 

Notre devoir est de faire notre possible pour éviter la généralisation d’une atti- 
tude qui, quelque sympathique qu’elle soit, deviendrait un grave danger pour notre 
sécurité nationale si elle se propageait dans les seuls pays démocratiques, les affai- 
blissant ainsi en face d’un agresseur totalitaire. 

. Nous voici donc, nous aussi, placés inévitablement devant un problème de cons- 
cience. 

Il faut éviter que les objecteurs de conscience ne mettent en péril la défense 
nationale. 

Mais la défense nationale n’a pour but que de protéger par des moyens maté- 
riels cette réalité morale qu'est la France; or il n’y a pas de France sans l’épanouis- 
sement de libres personnalités et le respect de la liberté de conscience; nous devons 
donc éviter que les moyens utilisés n’aboutissent à détruire la réalité même EME 
entendent protéger. 

I nous faut, pour être fidèles à notre idéal démocratique, savoir prendre les. ris- 
ques nécessaires et respecter la liberté de conscience en limitant au maximum les 
dangers sociaux qu’elle peut comporter; 


9° Le problème étant ainsi défini, trois solutions sont possibles : 


… a) La première est celle aujourd’hui pratiquée, ou plus exactement ce n’est pas 
une solution, mais un refus d’analyser et de comprendre le problème. | 

Un objecteur est aujourd’hui condamné de un à deux ans de prison, après quoi 

il est reconduit à son corps, où il se livre à un nouveau refus; il est l’objet d’une 

nouvelle condamnation, et cela peut continuer ainsi de suite jusqu’à ce que linté- 
ressé soit libéré de toute obligation militaire. | 

Il est bien évident que la situation présente constitue un scandale pour toute 


conscience droite; alors que des milliers de fraudeurs se moquent impunément du 


fisc, qu’une indulgence coupable s’étend de plus en plus aux traîtres collaborateurs 
et dénonciateurs, que l’on parle d’une amnistie pour ceux qui, dans un désir. 
d'avantages matériels, ont trahi leur pays, que des assassins même, par le jeu des 
circonstances atténuantes, ne soient souvent condamnés qu’à un nombre assez faible 
d'années de prison, il est scandaleux de maintenir indéfiniment hors de la vie sociale 
des hommes qui ont obéi à leur conscience et font partie d’un des éléments les plus 
créateurs et les plus nobles de notre communauté nationale. 
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L'un de ces jeunes gens, César Bugany, a été condamné trois fois; André Schæ- 
nauer, deux fois; J.-B. Moreau et Ed. Schaguenee vont être prochainement condam- 


nés pour la deuxième fois; ce n’est pas une solution. 

Comme législateurs, nous ne pouvons éviter d’avoir une mauvaise conscience 
si la loi que nous avons faite condamne le juste, pendant qu’elle laisse des coupables 
insuffisamment punis. 

Cela ne saurait durer sans que les fondements éthiques de notre démocratie ne 
soient mis en danger; 


b) Une autre solution consiste à tourner le problème sans le regarder en face. 

On demanderait à un ministre de bonne volonté de fermer les yeux devant l’ob- 
jection et de donner secrètement les instructions nécessaires pour que, sous des pré- 
textes divers, ces jeunes gens se trouvent réformés, Ce serait là une solution lâche et 
hypocrite, un refus de connaître la réalité d’un problème qui existe cependant. Ce 
serait aussi une mesure incapable de durer : le jour, en effet, où l’on saurait que les 
objecteurs sont systématiquement réformés, de nombreux fantaisistes, des partisans 
agents d’un parti politique se déclareraient objecteurs en masse, et ce n’est pas un 
médecin militaire qui pourrait faire le tri entre les véritables objecteurs et ceux qui 
en usurperaient le nom; 


c) Et cependant la vraie solution existe. Elle a été trouvée dans un grand nom- 
bre de pays et a fonctionné pendant plusieurs années, même à travers les deux 
grandes guerres mondiales. R 

C’est le cas des pays scandinaves, de la Hollande, du Canada, de la Grande- 
Bretagne, des Etats-Unis, qui tous ont introduit pour les objecteurs tout à la fois 
une commission d'enquête compétente pour vérifier leurs assertions, et un service 
civil aussi dur et plus long que le service militaire. 

Ce régime a fonctionné pendant la dernière guerre en Grande-Bretagne et aux 
Etats-Unis, sans que jamais les conscrits faisant profession d’objecteurs n’aient dé- 
passé un ou deux pour cent du nombre de soldats appelés, et ce service civil est 
devenu partie intégrante de l’organisation nationale de ces contrées (1); 


6° Dans le projet qui vous est soumis, nous suivons de près les résultats de l’ex- 
périence étrangère, en les simplifiant au maximum et en nous écartant le moins pos- 
sible de la législation militaire existante : 


a) À la différence des législations étrangères, pour éviter la création d’une nou- 
- velle juridiction spéciale après tant d’autres déjà existantes, le projet donne compé- 
tence au juge d'instruction militaire avec possibilité de recours devant la Chambre 
des mises en accusation; l’objecteur continue donc à être poursuivi suivant la pro- 
cédure actuellement en vigueur; | 


b) Le projet crée à côté du juge d’instruction une commission d'experts cOompo- 


sée d’un médecin, d’un psychologue et d’un membre de la famille de pensée 
à laquelle appartient l’intéressé. 

Sur rapport des experts affirmant qu’il s’agit bien d’un cas d’objection, c’est- 
à-dire d’une pure obéissance à un ordre de la conscience, le juge d’instruction peut 
rendre une ordonnance de non-lieu et transférer l’intéressé au service civil. 

Contre sa décision, appel peut être fait devant la Chambre des mises en accusa- 
tion; 

c) Notre texte demeure intentionnellement très vague sur l’organisation de ce 
service civil; il précise seulement qu’il devra être aussi dur et 50 % plus long que 
le service militaire. Il dépendra du président du Conseil, qui pourra déléguer ses 
pouvoirs à un ministre civil quelconque. 

I1 importe, en effet, pour-une chose aussi neuve, que l’exécutif puisse, sans reve- 
nir devant la législature, faire une série d'expériences jusqu’à ce que la formule défi- 
nitive ait été trouvée. 


(1) Au moment où j'écris ces lignes, j'apprends que la Chambre italienne vient, à 
l’unanimité des voix, de voter à son tour une loi instaurant le service civil. 
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Les objecteurs pourront être utilisés à des travaux agricoles ou envoyés comme 
mineurs de fond ou de surface ou comme infirmiers civils pour la lutte sanitaire 
dans les territoires d’outre-mer, à la seule condition que l’organisation de ces ser- 
vices soit exclusive de toute idée de pénalité ou de sanction, mais constitue vrai- 
ment une formule nouvelle d'utilisation des compétences et des aptitudes. 

Peut-être y aura-t-il d’ailleurs là un précédent qu’il sera utile de généraliser. 

Avec les conceptions de la guerre moderne, l’armée française éprouvera de plus 
en plus de difficultés à équiper, former et utiliser la totalité des contingents. 

Peut-être devrons-nous en arriver à une conception d’un service national, im- 
posé aux femmes comme aux hommes, dont le service militaire ne constituerait qu’un 
élément réservé à ceux qui y sont physiquement, intellectuellement et psychologi- 
quement aptes, avec l’octroi d'avantages spéciaux, le reste étant utilisé dans un ser- 
vice civil pour des travaux nécessaires à l'existence de la communauté entière. 

En tout cas, dès maintenant, le texte que nous proposons, en apportant enfin 
un statut légal aux objecteurs, permettra de donner satisfaction aux exigences de 
quelques consciences scrupuleuses tout en sauvegardant les intérêts bien compris de 
l’armée et de la nation. 


Proposition de loi 


ARTICLE PREMIER 


L’objecteur de conscience, au sens de 
la présente loi, est celui qui, en raison de 
ses convictions religieuses ou philosophi- 
ques, se déclare opposé en toutes circons- 
tances à l’usage personnel de la violence 
et qui, en conséquence, se refuse pour 
motifs de conscience à l’accomplissement 
de ses devoirs militaires, tout en étant 
prêt à fournir un service civil de rempla- 
cement si long, si pénible et si périlleux 
qu’il puisse être. 


ARTICLE 2 


Les jeunes gens désireux de réclamer 
l’application de la présente loi en font la 
déclaration au moment de l’établissement 
des tableaux de recensement de la classe 
dont ils font partie. 3 

Jusqu'au 1° mars au plus tard, l’inscrit 
peut faire cette déclaration par écrit à la 
mairie de sa commune. Il lui en est dé- 
livré récépissé. 

Cette déclaration peut encore être re- 
mise en cours de séance par l'intéressé 
lui-même, soit au président de la com- 
mission médicale instituée par l’article 17 
de la loi du 31 mars 1928, soit au prési- 
dent du Conseil de revision. 

Les déclarations remises au maire sont, 
à l’expiration des délais, transmises par 
le maire à l’autorité compétente, qui les 
comprend dans les dossiers des jeunes 


gens conformément à l’article 10 de la loi 
du 31 mars 1928. 


ARTICLE 3 


Chaque fois qu’il sera saisi d’une dé- 
claration formée conformément à l’arti- 
cle 2 et tendant à l’application de la pré- 
sente loi, et que le déclarant aura été re- 
connu au point de vue de ses aptitudes 
physiques, soit bon pour le service armé, 
soit bon pour le service auxiliaire, dès sa 
première comparution devant le Conseil 
de revision, ou, en cas d’ajournement, 
lors d’un nouvel examen, le général com- 
mandant la circonscription territoriale 
du domicile du déclarant signera un or- 
dre d'informer. 

Il mentionnera exactement les faits à 
sa connaissance et précisera que l’ordre 
d'informer est délivré en application de 
la présente loi. 


ARTICLE 4 


Il sera procédé par le juge d’instruc- 
tion militaire à l'instruction de la de- 
mande conformément aux dispositions 
du Code de justice militaire et seulement 
sous réserve des dispositions suivantes : 

Le déclarant bénéficie de toutes les ga- 
ranties prévues par la loi en faveur d’un 
inculpé. 

Le juge d’instruction a pour mission 
de rechercher si le déclarant doit ou non 
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bénéficier de l’application de la présente 
loi. 

Il s’entoure de tous renseignements 
utiles et provoque obligatoirement les 
rapports écrits d’un médecin, d’un mem- 
bre de l’enseignement public et d’un re- 
présentant de la famille de pensée à la- 
quelle appartient le déclarant, cette der- 
nière choisie par le juge sur une liste 
présentée par le déclarant. 

Le déclarant peut d’ailleurs, au cours 
de l'instruction, produire et faire annexer 
au dossier toutes déclarations qu’il juge 
utiles, qu’elles émanent de lui ou de tiers. 

Lorsque la procédure est terminée, le 
juge d’instruction militaire rend une or- 
donnance qui se borne à déclarer si l’ap- 
plication de la présente loi doit être ac- 
cordée ou refusée au déclarant. 


ARTICLE D 


Cette ordonnance peut être frappée 
d'opposition par le commissaire du gou- 
vernement ou par le déclarant. 

L'opposition doit être formée dans le 
délai de dix jours qui court contre le 
commissaire du gouvernement à dater du 
jour de l’ordonnance et contre le décla- 
rant à compter de la notification qui lui 
en est faite à son domicile. 

Cette opposition est faite par déclara- 
tion au greffe du tribunal ou par signifi- 
cation au greffe. 

‘La Chambre des mises en accusation 
5 souvérainement. 

“ ARTICLE 6 | 

Les dispositions du Code de justice 
militaire, du Code d’instruction crimi- 
nelle et les dispositions de la loi sur le 
recrutement de l’armée demeurent appli- 
cables autant qu’il n’y est pas dérogé ex- 
pressément par la présente loi. 


ARTICLE 7 


ee déclarant qui se voit refuser l’ap- 
plication de la présente loi par une déci- 
sion ayant acquis l’autorité de la chose 
jugée est.astreint à toutes les obligations 
militaires de la elasse à laquelle il appar- 
tient. 
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bénéfice de la présente loi, c’est-à-dire 
lobjecteur reconnu comme tel, est légale- 
ment dispensé de toutes les obligations 


militaires de la classe à laquelle il appar- 
tient. 

Il est affecté à une formation de ser- 
vice civil constituée et fonctionnant sous 
l’autorité du président du Conseil ou d’un 
ministre par lui délégué, à l’exclusion du 
ministre de la Défense nationale. 

La durée du service civil de l’objecteur 
est supérieure de moitié à la durée du 
service militaire de la classe à laquelle il 
appartient. 

Il est délivré aux jeunes gens de cette 
catégorie, pour justifier de leur situation 
et de leurs services, un livret individuel 
qu’ils seront tenus de présenter à toute 
réquisition des autorités militaires, judi- 
ciaires ou civiles. 


ARTICLE 8 


La formation et s’il y a lieu les forma- 
tions de service civil auxquelles sont af- 
fectés les objecteurs sont utilisées à des 
travaux ou services d’un intérêt public 
évident, à l’exclusion de tous travaux 
d'intérêt militaire. 

Ces travaux devront permettre aux ob- 
jecteurs de montrer la qualité de leurs 
mobiles, le loyalisme de leur attitude, 
l'efficacité et le rendement de leur acti- 
vité. 

Un décret pris en Conseil des ministres 
sur la proposition du président du 
Conseil ou du ministre par lui délégué, 
réglera les problèmes posés par l’admi- 
nistration, l’encadrement, le fonctionne- 
ment et la discipline de ces formations 
de service civil. 


ARTICLE 9 


L’accomplissement de ces obligations 
imposées par la présente loi équivaut 
pour l’objecteur, à tous égards, et notam- 
ment pour l’application de l’article 7 de 
la loi du 31 mars 1928, à l’accomplisse- 
ment des obligations imposées par la: loi 
sur le recrutement de l’armée. 


ARTICLE 10 


Les bénéficiaires de la présente loi et 
leur famille bénéficieront éventuellement 
de toutes les dispositions prévues. pour 
les militaires de l’armée de terre et de 
l’armée de l’air et pour ‘les familles de 
ces militaires (allocations militaires, pen- 
sions, etc.). 


TRE 


Quelques réserves et suggestions 
de ‘’Défense de l'Homme” 


Les objecteurs de conscience ne peuvent agir autrement, c’est sûr; mais les au- 


teurs de l’exposé des motifs auraient tort de croire que ces réfractaires à la loi mili- 


taire ne sont pas des prosélytes. Ils le seraient en fait s’ils ne l’étaient déjà de par 
leur volonté. Rien de bas ne les guide et ce qu’ils jugent inacceptable pour eux — le 
considérant comme un mal et comme un crime — ils ne consentent pas à l’accep- 
ter pour les autres. Ayant dans le cœur l’amour inextinguible du prochain et une 
haine aussi profonde de la guerre qui consacre tant de faillites, ils ne vivront en 


-paix avec leur conscience seulement lorsque tous les êtres, marchant sur leurs. tra- 


ces, banniront les conflits qui déshonorent le monde et le conduisent à sa perte. 
| Parce qu’ils ne sont pas de vulgaires égoïstes, intéresseraient-ils moins les par- 
lementaires ? Nous ne le pensons pas. 

Cet exposé des motifs contient encore nombre de phrases regrettables et des 
affirmations que nous pourrions aisément contredire, et aussi des souhaits que nous 
ne faisons pas nôtres. Mais nous écrivons ici avec le souci d’être utiles à une cause : 
celle de l'Homme, de la Paix. Nous avouons être heureux tout de même que des 
députés, se plaçant au-dessus des petitesses du forum parlementaire, aient pris sem- 
blable initiative et prononcé des phrases qui, comme celles-ci, élèvent très haut le 
débat : 


« De même la règle de la majorité est une nécessité pratique indispensable pour 
la vie sociale et qui commande notre action quotidienne. Mais lorsqu'il s’agit d’une 
décision engageant notre être moral tout entier, l’alibi de la solidarité sociale ou du 
respect de la majorité ne joue plus, et chacun seul à seul avec sa conscience doit 
prendre ses responsabilités. » ji 
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« Quelle que soit l'opinion que nous puissions avoir sur l'opportunité ou les 
dangers de l'attitude de ces objecteurs, il est certain que nous ne pouvons 
éviter d’éprouver pour eux une sympathie réelle. Dans un monde où la majorité des 
hommes est prête à servir successivement tous les régimes à condition de conser- 
ver certains avantages matériels et où une minorité de fanatiques est prête pour 
le triomphe de ses idées à massacrer les autres, il est assez rafraîchissant de rencon- 
irer des hommes prêts à se faire tuer eux-mêmes mais se refusant à tuer leur prie 
chain. » | | 


Elles élèvent le débat, disons-nous, mais aussi laissent présager des résultats que 
la proposition de loi ne contient pas. Car comment, après de telles paroles, pour- 
rait-on par exemple donner, dans la loi à l’étude, figure d’accusés à de pareils hom- 
mes et les soumettre aux caprices d’un juge d'instruction ? Et comment LPSFANEE 
également augmenter la durée de leur corvée ? | 

MM. les parlementaires voudront bien y réfléchir et annuler, nous n’en dcutott 
pas, l’article 4. Annuler aussi le paragraphe 4 de l’article 7. Et faire circuler dans 
toute cette loi, qui devrait être éminemment humaine, le grand souffle qui anime les 
jeunes objecteurs de conscience emprisonnés. 
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CONTRE LA CONSCRIPTION 





une objection à la conscription. 

C’est que c’est un système qui 
contraint les hommes à tuer leurs sembla- 
bles. Le fait que ceci est la raison pour la- 
quelle la conscription existe, est rarement 
exprimé crûment, mais il n’en subsiste 
pas moins. Certaines personnes, évidem- 
ment, pensent que la guerre est toujours 
injuste (ou mauvaise) et que le meurtre 
ne peut jamais être justifié ; de telles per- 
sonnes doivent toujours être opposées à 
la conscription. Mais, d’autre part, il y a 
celles qui, enclines à justifier quelquefois 
la guerre, pensent qu’elle devrait toujours 
être faite par des volontaires. Elles ne 
nient pas entièrement le droit de tuer, 
mais elles insistent sur le fait qu’un 
homme doit être entièrement libre de 
prendre sa propre décision. 

Prendre la vie d’un autre est inévita- 
blement un acte très grave et sérieux, et 
aucun homme ne devrait être obligé de 
l’accomplir. La contrainte ne doit jamais 
être employée lorsqu’il y a la possibilité 
de l’éviter ; l’appliquer à la guerre et au 
meurtre est violation de foi avec l’huma- 
nité. De plus, la conscription est un af- 
front à la personne humaine, un renie- 
ment du droit à un libre choix. L'homme 
n’est pas une machine à tuer, automati- 
que, qui peut être mise en train sur l’or- 
dre de quelques généraux ou politiciens. 

Il existe une autre objection psycholo- 
gique importante, c’est que la conscrip- 
tion fait que la guerre semble être l’ordre 
naturel. Un jeune homme, aussitôt qu’il 
commence à se développer, devient une 
partie de la machine de guerre, et la créa- 
tion d’une paix véritable devient de plus 
en plus difficile. De plus l’existence d’une 
forte armée, due à la conscription, et qui 
le soutient, rend l’homme d’état plus té- 
méraire et moins prêt à suivre une politi- 
que pacifique. 

Même si ces points importants de la 
conscience et des principes ne devaient 
pas être pris en considération, la cons- 
cription serait quand même à condamner. 
Les soldats et les hommes d’Etat la justi- 
fient par les motifs que la « sécurité » est 
essentielle, mais le prétexte est faux, 
puisqu'il n’est pas vrai que la conscrip- 
tion rend la paix plus certaine ou la vic- 


F ONDAMENTALEMENT, il y a seulement 


toire plus probable une fois que la guerre 
est commencée. Dans les guerres récentes 
il y avait des conscrits des deux côtés, 
mais, en réalité, ceux qui avaient une tra- 
dition pour les volontaires ont largement . 
constitué le côté « gagnant ». A son dé- 
but, Hitler avait promis la liberté et la 
sécurité au peuple allemand, au prix de 
la conscription : « À quoi cette promesse 
ressemble-t-elle maintenant ?»> De plus. 
voyez le cas de ces « peuples libres lut- 
tant pour la liberté » et qui maintenant 
ont la conscription, en temps de paix, 
pour la première fois. La vérité est que 
l'abandon d’une liberté entraîne pour les 
hommes la perte d’autres libertés. 


Une des objections pratiques à la cons- 
cription, en ce moment, est qu’il n’y a 
presque pas de régions dans le monde 
où le temps et la main-d'œuvre peuvent 
être distraits pour ce grand gaspillage. 

Partout, il existe une immense tâche de 
reconstruction à entreprendre, et tous les 
capitaux et la main-d'œuvre disponibles 
devraient être consacrés à cette tâche. 


Très souvent, les arguments fournis en 
faveur de la conscription sont inexacts. 
On dit qu’elle est bonne pour l’éducation, 
mais l’endroit pour cela est l’école. On dit 
qu’elle est bonne pour la santé, mais un 
pays qui s'intéresse à la santé de son peu- 
ple peut faire que les services sanitaires 
soient rapidement utilisables. On dit 
qu’elle est bonne pour la discipline, mais 
l'initiative et l’esprit d’entreprise ont plus 
de valeur que l’obéissance aveugle et, de 
toute manière, est-ce vrai que les soldats 
se comportent mieux que les civils ? 

Il est assez singulier qu’une des plus 
fortes objections à la conscription émane 
en ce moment des « porte-parole » mili- 
taires, qui sont de plus en plus nombreux 
à dire que la conscription ne convient 
plus aux méthodes de guerre. 


Avant qu’ils rejettent finalement le sys- 
tème, l’homme ordinaire devrait le reje- 
ter et bien faire savoir clairement à son 
gouvernement qu’il ne veut pas être en- 
rôlé comme un tueur, mais veut se ré- 
server le droit de juger dans chaque cas 
si la cause est une de celles pour lesquel- 
les il pourrait combattre. 


Lord FARINGDON. 
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À mes amis, les objecteurs. — £. À. 


Semelles d'acier. À chaque pas 

Broyant les fourmilières humaines. 

Derrière lui : de nouveaux cimetières ; 
Devant : des champs ravagés, des villes en feu. 


Point de tête : une gueule entre des épaules. 

Une bave sanguinolente entre les mâchoires. 

Ses dents coupent les têtes qu’elles frôlent 

Et aussi les cuisses grasses, les seins gonflés de lait, 
Les ventres fécondés, 

Les jeunes filles, palpitantes colombes 

Et les jeunes gens qui tombent 

Ecrasés, tels des raisins sous ses pieds de granit. 


Il avale tout, des os et des cristaux, 

Des cloches, des statues et des tableaux, 

Des livres, des microscopes, des moteurs et des halles. 
Il anéantit un village d’un coup de poing, 

Renverse des tours, démolit des cathédrales, 

Coule des bateaux et fouille avec ardeur 

De ses griffes courbes, les trésors accumulés 

Dans les musées tout au long des âges 

Ou répandus par notre labeur acharné 

Dans les jardins, les forêts et les pâturages. 


Il franchit les frontières, ouragan 

Qui fauche les vies par millions 

Les faisant tourbillonner en trombes jusqu’au ciel 
Ou les engloutissant dans des marais pestilentiels. 
Il perce la montage d’un coup de talon, 

Réduit les villes en monceaux de débris ; 

Tout ce qu’il touche se dessèche, pourrit, 

Eclate, s’émiette, brûle ou se fond. 

Il est poussière, cendre, pourriture, poison, 

Il est la stérilité qui saccage 

La mort sans but et sans visage. 


Sans tête, rien qu’une gueule d'enfer, 

Un corps gigantesque qui s’enfle sans cesse, 
Sans arrêt comme un grouillant cancer... 
Plésiosaure aveugle, déchaïiné, 

Vivant parmi les peuples effarés 

Depuis toujours et les dévorant avec allégresse. 
Les hordes de la Haine et de la Mort 

Lui font un féroce cortège, 

Une traîne d’'horreurs et de désastres 
Débordant sur un monde qui se tord 

Perdu dans des nuits de soufre, 

Parmi des déserts torrides et des gouffres, 
Dans une atmosphère corrompue 
Empoisonnant l’eau, l'air et la terre nue. 


Volcanique, il franchit les pays. 
Bondit à travers les continents 
Et se gave, jamais repu. 

Il hurle et grince des dents, 
Sautille sur un seul pied 


De a 


Engloutit de nouveau, 
Crache des os broyés, 
Suinte du fiel, vomit 
Sur les peuples ennemis 


Et puis recommence en grognant, 


Ressaisit toute la planète 


Entre ses bras de fer et ses doigts de braise, 


Et répand en tumulte 


Sa semence stérile et souillée 
Dans les entrailles saignantes de la Terre violée... 


SSII SOS SS à K&K 


PRATIQUE SUR LE 
DES OBJECTEURS 


SOUTIEN 


À notre connaissance, huit objecteurs 
de conscience, de langue française, sont 
actuellement incarcérés aux quatre coins 
de ce pays où ils expient sous les ver- 
rous le « crime abominable > d’être des 
précurseurs et d'indiquer aux hommes le 
vrai chemin de la Paix. 


_ Ce sont : 


César BUGANY, 67° B.I., C.A., camp de 
Sissonne (Aisne). Adresse du père : 82, 
avenue des Aviateurs, Bruay-en-Artois 
(Pas-de-Calais) ; 


André SCHŒNAUER, maison d’arrêt 
de Saverne (Bas-Rhin). Adresse du père : 
47, rue Buhler, Mulhouse (Haut-Rhin) ; 


Edmond SCHAGUENEE, 151° R.I.C., 
B. 3, caserne Raffenel, Metz (Moselle). 
Adresse du père : 54, rue de la Mer- 
Rouge, Mulhouse-Dornach (Haut-Rhin) ; 


Charles MEYER, prison militaire, 38, 
rue du Cherche-Midi, Paris. Adresse du 
père : 4, sentier Charles-Fourier, Ville- 
juif (Seine) ; 

Joseph VINCENT, fort Saint-Nicolas, 
Marseille. Adresse des parents : Maison 
Desanos, Saint-Genest (Loire) ; 


Marcel FREDOUELLE, maison d’arrêt, 
1ter, rue Maurice-Barrès, Metz (Mo- 
selle). Adresse des parents : 3, rue Ami- 
ral-Duchaffault, Nantes SERRE RAIERERE 
re); 

Roger LEPRETRE, prison militaire, 
38, rue du Cherche- Midi, 
de sa femme : 73 bis, boulevard Robes- 
pierre, Poissy (Seine-et-Oise) ; 

Jean-Bernard MOREAU, prison mili- 
taire, 38, rue du Cherche-Midi, Paris. 


Paris. Adresse 


Eugène RELGIS. 


PLAN MORAL ET MATÉRIEL 


DE CONSCIENCE 


Adresse du père : 84, rue de Paris, Cha- 


renton (Seine). 


Vous pouvez, amis lecteurs, écrire di- 
rectement aux prisonniers; eux, hélas ! 
ne seront certainement pas admis à vous 
répondre, réservant à leurs parents la 
rare correspondance qui leur est per- 
mise. Ils ont le droit de recevoir des co- 
lis de victuailles. Les journaux leur sont 
interdits. 


Il existe un Centre de défense des ob- 
jecteurs qui agit beaucoup, à tous points 


de vue, en faveur des emprisonnés. Le: 


secrétariat est assuré par Emile Véran, 
24, rue Neuve-des-Boulets, Paris-XF. La 
trésorerie a été confiée à Montagnoux, 
13, rue de la Toute-Petite, Drancy (Sei- 
ne). C.C.P. : Paris 369-337. (Bien spéci- 
fier : « Aide aux objecteurs ».) 


Ce groupement de solidarité possède 
de nombreux sous-comités dans tout le 
pays. L’un des plus actifs a son siège en 
Auvergne et Georges Richard, Beaure- 
gard-Vendon, par Riom, Puy-de-Dôme, en 
est le trésorier. Compte chèque postal : 
Clermont-Ferrand : 307-73. 


Ainsi, nos lecteurs disposent mainte- 
nant de tous les renseignements pour ve- 


nir pratiquement en aide aux objecteurs. 


Nous sommes certains que les plus for- 
tunés d’entre eux n’y manqueront point 
et nous les en remercions bien vivement. 


JEAN BÉRINGER. 


IMPRIMERIE DE LA DÉFENSE DE L'HOMME 


Directeur-Gérant : 


mis 
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Travail exécuté 
par des ouvriers 
syndiqués. 
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Nous avons lieu de nous en féliciter 
encore que les bénéfices furent un peu 
moindres qu’à la Mutualité, en mars der- 
nier, malgré l’affluence plus grande des 
spectateurs — les frais énormes qu’une 
. pareille salle occasionne en étant la cause 
principale. 

Il y eut surcroît d’artistes et plusieurs, 
présents dans les coulisses, ne purent se 
produire faute de temps, le spectacle 
devant prendre fin à minuit. N’empêche 
que certaines défections — que nous con- 
nûmes seulement quelques heures avant 
le gala, comme en font foi les lignes sui- 
vantes de Mme Jeanson — furent déplo- 
rées par tous. 


30-12. 
Cher Monsieur, 
J'imagine votre déception au reçu de 


ma lettre. Henri a dû partir pour Lon- 


dres hier, après avoir vainement tenté 


SULTATS Du GALA 


La 





de retarder son départ. D'autre part, Gé- 
rard Philipe nous fait savoir qu’il est 
retenu à Bruxelles... 

d'autant plus 


Notre déception fut 


grande que les interventions de Jeanson 


et de Gérard Philipe devaient donner à 
cette belle fête le caractère social qui lui 
manqua. 

Une autre fois, nous ne compterons 
que sur nos propres moyens et nous ne 
connaîtrons point de semblables désillu- 
sions. | 

Le programme fut, malgré tout, magni- 
fique; supérieur à celui de la Mutualité 
et nous ne remercierons jamais trop les 
artistes qui répondirent à notre appel. 

Une collecte faite à la sortie, en fa- 
veur des objecteurs de conscience empri- 
sonnés, a produit la somme de 11.350 fr., 
qui a été remise au secrétaire et au tréso- 
rier du Centre de défense des objecteurs. 





Pour les abonnements gratuits 





Le produit de cette souscription est uti- 
lisé pour assurer l'envoi gratuit de la re- 


vue, pendant au moins une année, aux 


personnes âgées ou malades pas très for- 
tunées et susceptibles de s'intéresser à 
sa lecture. Si vous en connaissez, ne crai- 
gnez pas de nous les indiquer. Jusqu'à 
maintenant, la souscriplion «a été suffi- 
samment alimentée pour nous permettre 
de donner eu à toutes les de- 
mandes. 

Nous avons reçu ce mois-ci des sommes 
suivantes : 

Marius Parsonneau, 100 francs; B. L., 
à Longué, 600; Georges Reimeringer, 500; 
Maison des Jeunes de Romans, 1.000; Ni- 
colas Fancier, 200; Bernard Bouquereau, 
50; J. Sidoine, 100; Delbrouck D., 100; 
M. Blanchot, 70; Maxime Roux, 100: Val- 
linio, 200; Rétoré, 100; Ribeyron, 200; 


_ Thérèse Bouisson, 100; Guinard, 100; Ga- 


briel Deinandier, 100; Georges Chaiïillon, 
100; Sarnin, 100; André Caron, 200; Du- 


fêtre, 100; Dazun, 80; Mme Raphanel, 


460; Mario, 200; Mideie. 100; Saint- 
père, 100; Larcher, 200; Georges Clo- 
peau, 100; Marcel Vianez, 400; Henri Gold- 
schild, 100; José Llop, 200 : Colombo, 
200; Marguerite Tuffery, 100; Lucien 
nn 100; 3 -B. Fhéron, 50; Guy Deni- 


100: S. us 200: Gallo, 100: Pl 
Mallet, 100; Marie Lefèvre, 100; Miche- 
line Maillard, 100; Jean Flottes, 200: Lu- 
cien Charbonneau, 100; Anonyme de 
Bruxelles, 500; Cottet-Buinel, 600; Adrien 
Plazanet, 200; Georges Kropf, 200: Ano- 
nyme, 60; Ch. Sarrazin, 600; Marius De- 
lorme, 400; Mlle Raguideau, 100; Docteur 
Louis Rousseau, 400; N. Juliot, 50; Ke-, 
thy Odekerken, 500; P. Vaast, 100; Geor- 
ges Flandin, 200; “Joseph Michel, 100; 
Jacques Boiïssel, 50; Maurice Boissière, 
100; Aubin Pierre, 100: Le Lannic, 100; 
Jean Le Dizet, 100; Salva, 100; Lucien 
Prioly, 500; Raymond Guilloré, 100; 
J. Foury, 50; Joe Pincentino, 500; Delas- 
tre, 420. 





